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PERSPECTIVES

Ratage annoncé 
au CHUM’.«Il

Sept ans après que l’idée eut germé sur les 
tables à dessins, la fusion des hôpitaux uni­
versitaires de Montréal se retrouve à la case 
départ. Surprenant? Nenni. Tous les ingré­
dients se sont conjugués un à un pour faire 
tourner la sauce.

n février 1995, le ministre de la Santé, Jean Ro­
chon, a décrété la fusion des hôpitaux univer­
sitaires. Après moult rapports et d’intenses 

chicanes entre hôpitaux, le ministre tranche: trois des 
cinq hôpitaux universitaires de Montréal, l’Hôtel-Dieu, 
Notre-Dame et Saint-Luc, sont condamnés à la fusion, et 
deux autres, Maisonneuve-Rosemont et Sacré-Cœur, 
perdront leur statut universitaire. La même médecine 
est imposée à Québec, où trois établissements sont fon­
dus en un seul pour créer le Centre hospitalier universi­
taire de Québec (CHUQ).

Faut-il s’étonner qu’à cinq mois d’intervalle, ces deux 
mastodontes, créés de toutes pièces dans les officines 
ministérielles, avortent au grand jour?

Pendant des années, Québec a décrié la bisbille qui 
régnait dans ces centres universitaires pour justifier sa 
propre inaction. Surfant sur ces conflits, le gouverne­
ment a choisi la procrastination, ménageant la chèvre et 
le chou, tout en répétant sa profession de foi en l’essor 
de la médecine universitaire au Québec.

Or, à observer la feuille de route du ministère de la 
Santé ces dernières années, on au­
rait voulu nuire à l’expansion des 
centres universitaires que l’on n’au­
rait pu faire mieux.

D’abord, Québec opta, malgré 
des rapports considérant cette op­
tion «difficilement réalisable», pour le 
regroupement de trois hôpitaux aux 
cultures diamétralement opposées. 
Les consultants de la firme CGI, qui 
ont scruté les trois organisations 
pendant des mois, avaient plutôt 
conclu à la «faisabilité» d’une fusion 

♦ ♦ ♦ entre Notre-Dame et l’Hôtel-Dieu.
Mais la décision de Québec n’éton­

ne guère quand on sait que quelques mois tard allait 
s’engager au Québec le plus ambitieux plan de com­
pressions budgétaires jamais entrepris dans les services 
de santé. La fusion n’avait dès lors plus pour seul but le 
rayonnement de la médecine québécoise,

Pour tout cadeau de noces, les hôpitaux fusionnés ont 
eu droit à une première vague de coupes qui, dans le 
seul cas du CHUM, s’est élevée à 30 millions. Pour for­
cer la fusion, on avait brandi la carotte de la modernisa­
tion aux médecins, réfractaires à ce mariage de raison. 
Mais au cours des trois années qui ont suivi, médecins 
comme infirmières, n’ont eu droit qu’au bâton. Cou­
pures de postes, de lits, de services.

En sus, Québec a renchéri, quelques mois plus tard, 
en adoptant le plus massif plan de retraites jamais envi­
sagé. Autant l’opération était séduisante au plan des fi­
nances, autant elle s’avéra une catastrophe au plan mé­
dical. D’autant plus dans ces centres universitaires, où la 
main-d’œuvre expérimentée est au moins aussi indis­
pensable que l’expertise médicale.

Au moment où l’on rêvait de centres universitaires 
d’envergure internationale, on a littéralement vidé ces 
hôpitaux de leurs meilleurs éléments en juillet 1997. 
Dans la même veine, au CHUM, une centaine de méde­
cins, attirés par les généreuses allocations de retraites 
offertes par le gouvernement, ont raccroché leurs sar- 
raus. Dès 1997, la pénurie d’anesthésistes et de radiolo­
gistes plongeait le CHUM dans un équilibre précaire et 
l’y maintient toujours.

Ajoutez au tableau, l’arrivée d’une directrice néophyte, 
plongée au beau milieu d’un panier de crabes, et vous 
avez en main tous les ingrédients d’un ratage de premiè­
re. On peut reprocher à Mme Cléroux, une ingénieure 
spécialisée en structures devenue sous-ministre à l’admi­
nistration et aux approvisionnements, de n’avoir pas su 
évaluer sa propre capacité à prendre la barre du CHUM.

Mais on doit d’abord au gouvernement du Québec 
d’avoir laissé dégénérer la situation, se souciant comme 
d’une guigne des tuiles répétées que ses nombreuses 
politiques faisaient s’accumuler sur la tête d’un CHUM et 
des autres centres universitaires à peine mis au monde.

Le prétexte des bisbilles médicales a longtemps servi 
de sauf-conduit au gouvernement pour justifier l’ab­
sence d’investissements du CHUM. «Entendez-vous, 
d’abord», martelait le ministre Rochon. Jusqu’en sep­
tembre dernier, on sommait les médecins d’avoir une 
idée claire de leur centre ambulatoire avant d’y inves­
tir un seul sou. Or, la brève histoire du CHUM 
montre que l’absence d’investissements a servi de ca­
talyseur à la querelle.

«Comment voulez-vous qu'il n’y ait pas de chicane, tout 
le monde se bat pour la même miette de pain», affirmait la 
semaine dernière Marc Laviolette, le représentant de 
population au conseil d’administration du CHUM.

Déjà à court d’équipement, de personnel et de renfort 
médical, pas étonnant que les médecins aient perçu 
chaque changement comme une menace à leurs 
maigres ressources. Comment éviter l’exode et le chaos 
quand les hôpitaux regroupant la crème des spécialistes 
du Québec se retrouvent moins bien équipés que cer­
tains petits hôpitaux de banlieue?

Sept ans plus tard, le CHUM, tout comme le CHUQ, 
se retrouvent de nouveau à la case départ. Autant d'an­
nées perdues et d’espoirs déçus que la médecine univer­
sitaire québécoise mettra du temps à rattraper.

METEO
Montréal 

Faible neige le ma­
tin. Dégagement 

en soirée. 
Max:-1 Min:-3

Québec 
Faible neige. 

Max: 0 Min: -1

Détails, page B 4

oOao*l/l

INDEX
Annonces........B 5 Le monde.......A 5
Avis publics.... B 4 Les sports...... B 6
Culture............B 8 Montréal......... A 3
Économie........ B 2 Mots croisés.. B 4
Éditorial...........A 6 Politique......... A4
Idées................A 7 Télévision.......B 7

www.ledevoir.com

IDÉES

La chronique de Chantal Hébert: 
Robert Bouchard/ Lucien 

Bourassa, page A 7

CULTURE

Le cinéma québécois 
rend hommage à Marcel 

Sabourin, page B 8

HORIZONS

L'origine des tics 
nerveux: les théories 
s'affrontent, page B 1

Le Centre Molson ne vaudrait 
plus que 35 millions

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Fière d’avoir construit un amphithéâtre de 235 millions 
sans subvention, la Brasserie Molson prétend mainte­
nant qu’il ne vaut plus que 35 millions, question de payer 

moins d’un million en taxes foncières.
Il s’agit de l’estimation telle que faite par Molson et 

contenue dans le rapport d’expertise faisant l’objet d’une 
ordonnance de confidentialité au Tribunal administratif du 
Québec (TAQ). C’est d’ailleurs devant le TAQ que Molson

contestera à compter de lundi l’évaluation foncière de son 
bâtiment inauguré il y a trois ans et qui pourrait résulter 
en un remboursement de plus de 50 millions de la part de 
la Ville de Montréal.

L’actuel compte de taxes de Molson est de 9,9 millions 
par année pour l’édifice que la Communauté urbaine de 
Montréal (CUM) évalue à 177,6 millions. Si le TAQ devait 
donner raison à Molson, la Ville de Montréal n’empoche­
rait plus que 756 000 $ annuellement

En clair, Montréal devra peut-être rembourser plus de 
30 millions pour les années 1996 (taxation partielle), 1997,

Les orphelins protestent et... nuancent<nem
s quostic

le C3rri
mutisr

«'éèùÊte

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

MARION KELLEY était du nombre des orphelins de Duplessis qui ont consenti, hier, à rendre leur dossier 
médical public, ou du moins ce qu’il en reste. En 1939, elle était internée à l’hôpital psychiatrique Saint-Ferdi­
nand d’Halifax. Soixante ans plus tard, elle exige toujours réparation. Nos informations en page A 3.

Le procès de la dissidence
Ouverture à La Havane du procès 

de quatre opposants politiques cubains
Musellement tous azimuts de l’opposition à Cuba: alors que s’est ouvert hier, à l’abri 
des journalistes étrangers et des diplomates, le procès des quatre dissidents les plus cé­
lèbres de Cuba («le groupe des 4») dans un quartier excentré de La Havane, la police 
cubaine a interpellé, au cours du week-end, une quarantaine de dissidents et de journa­
listes indépendants, dont six reporters de l’agence Cuba Press. Une vingtaine d’autres 
opposants ont reçu l’ordre de ne pas quitter leur domicile. Les quatre dissidents ris­
quent de cinq à six ans de prison. Le pape Jean-Paul II et le premier ministre Jean 
Chrétien avaient, lors de visites dans l’île l’année dernière, demandé leur libération.

CHRISTIAN LIONET
LE MONDE

M
iami — L’ouverture, hier à La 
Havane, du procès contre les 
quatre opposants politiques les 
plus emblématiques de Cuba 
confirme le raidisse­
ment répressif du régime castriste, 
en dépit des pressions internatio­

nales. Journalistes et diplomates 
étrangers ont d’ailleurs été empê­
ché d’accéder au tribunal par un 
dispositif de sécurité exceptionnel.
Les quatre sont accusés de «sédition et autres 
charges contre la sécurité de l’Etat», une incul­
pation qui les expose à des peines de cinq à 
six ans de prison. Ils ont déjà passé dix-huit 
mois en cellule, dans des conditions de déten­
tion et d’isolement dénoncées par les orga­
nismes de défense des droits de l’homme.

À travers leurs personnes, c’est le procès de

la dissidence qui sera intenté, et la Révolution va 
même juger l’un de ses enfants, le fils du leader 
du PC cubain Bias Roca (décédé), qui se flattait 
volontiers d’avoir été «communiste avant 

Castro». Ironie de lTiistoire, Vladimi- 
ro Roca, 57 ans, a participé à la ré­
daction de l’actuel code pénal qui 
justifiera sa probable condamnation. 
Cet ancien pilote de l’armée a rallié 
les maigres rangs de l’opposition en 
1991, et il présidait le Parti social-dé­

mocrate cubain, qui prône une transition paci­
fique vers la démocratie.

Marta Beatriz Roque, 54 ans, l’une des autres 
accusés, est co-fondatrice de Concilio Cubano, 
une plate-forme regroupant plusieurs forma­
tions d’opposants. Elle dirige un «institut des 
économistes indépendants». Félix Antonio Bon­
ne, 60 ans, a été expulsé de l’université de La

1998 et 1999, sans compter les intérêts. C’est un manque à 
gagner qui pourrait se répercuter sur le compte de taxes 
des autres contribuables.

La Brasserie Molson, qui n’a pas rappelé Le Devoir hier, 
veut également être soustraite du rôle de la valeur locative. 
Selon le Service des finances de Montréal, Molson sou­
tient que ces taxes d’affaires, d’eau et de services de­
vraient être assumées par les artistes et les clubs sportifs 
qui louent l’amphithéâtre ainsi que par les détenteurs des
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Bataille rangée 
chez Bell
■ À lire, page B 2
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Rentrée parlementaire

Préparer 
Pautomne... et 
le référendum

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le dépôt du budget du déficit zéro et les négocia­
tions du secteur public marqueront les débuts de 
la première session de la 36e législature à l’Assemblée 

nationale. Un maigre menu législatif et la consolida­
tion des réformes en cours repousseront à l’automne 
les nouveaux grands projets du gouvernement Bou­
chard, mais le travail de fond pour la souveraineté oc­
cupera bien assez tôt les élus du Parti québécois.

Quand Bernard Landry annonce­
ra l’atteinte du déficit zéro dans son 
discours du budget 1999-2000 d’ici 
la fin du mois, la plus importante 
condition gagnante, celle qu’avait 
déterminée M. Bouchard lui-même 
lors du référendum de 1995, sera 
en effet posée en vue du prochain 
vote sur la souveraineté. Ce pre­
mier budget équilibré depuis Mau­
rice Duplessis, 1955-1956, 1950- 
1951 et 1945-1946, ainsi que des re­
lations de plus en plus tendues 
avec Ottawa, aideront sans doute le 
vice-premier ministre et ses collègues du comité sur la 
souveraineté à mettre au point le baromètre référendai­
re au cours des prochains mois.

Dans son discours inaugural demain, le premier mi­
nistre Bouchard tracera les grandes lignes des travaux qui 
animeront son gouvernement au cours des quatre pro­
chaines années. Mais il en profitera sans doute aussi pour 
rappeler les limites, voire le «cul-de-sac», auquel est vite 
confronté le Québec dans le cadre constitutionnel actuel.

Un budget 
équilibré 
aidera à 

mettre au 
point le 

baromètre 

référendaire
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Les tribunaux
et les cas d’agressions sexuelles

Finie la notion 
de «consentement 

tacite»
MARIE-CLAUDE DUCAS 

LE DEVOIR

La Cour suprême a établi de façon claire, la semaine 
dernière, que, dans les cas d’agressions sexuelles, 
«non veut dire non». Mais, à cause du juge John McClung, 

beaucoup penseront encore que non veut dire «peut-être», 
estiment divers groupes de défense des droits de femmes. 
«Le juge McClung a semé la confu­
sion dans beaucoup d’esprits, dit Bon­
nie Diamond, directrice de l’Associa­
tion nationale de la femme et du droit.
Et les excuses qu’il a faites sont loin 
de suffire, compte tenu du dommage 
causé. Malgré le jugement de la se­
maine dernière, les victimes d’agres­
sion sexuelle se demanderont encore: 
puis-je vraiment compter sur la justice 
pour me protéger?»

Jeudi dernier, la Cour suprême du 
Canada a, dans une décision unanime, 
condamné Steve Ewanchuk pour 
l’agression sexuelle d’une jeune fille 
de 17 ans. Elle renversait ainsi les décisions de deux tribu­
naux d’instance inférieure, qui avaient invoqué la notion de 
«consentement tacite» pour acquitter l’accusé. Le juge John 
McClung, de la Cour d’appel de l’Alberta, avait ainsi men­
tionné dans son jugement de février 1998 que la victime, 
venue solliciter un emploi, «ne s’était pas présentée [à l’ac-

«Non veut 
dire non. Il 
n’y a pas de 

troisième 
option», dit 

le professeur 
Irwin Cutler
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EN BREF

Bourque au Texas: 
rien à voir avec les Expos
(Le Devoir) — Le cabinet du maire Pierre Bourque a préci­
sé hier que le voyage de ce dernier à Houston (Texas) 
n’avait rien à voir avec le délicat dossier des Expos contraire­
ment à ce qui a été diffusé au cours de la fin de semaine. Le 
voyage était déjà planifié depuis plus de 10 jours et devait 
permettre au maire de rencontrer un éventuel investisseur 
dans le secteur du multimédia On reconnaît toutefois que le 
sujet du déménagement possible du club de baseball a été 
abordé avec les Américains rencontrés. Mais sans plus.

Équipe Bourque/Vision 
Montréal sous analyse

■ (Le Devoir) — Trois vérificateurs du Directeur général 
des élections du Québec ont fait leuç entrée hier matin 
dans les bureaux du parti politique Equipe Bourque/Vi­
sion Montréal. Leur travail consiste à analyser notam­
ment la liste des participants à un cocktail-bénéfice tenu 
mercredi dernier par la formation du maire Pierre

■ • Bourque et qui a soulevé des doutes quant à la façon de
■ ; recueillir les fonds. Des convives ont payé en argent
. comptant, ce qu'interdit formellement la Loi sur les élec- 
; fions et les référendums dans les municipalités.

Un autre salon est annulé
i (Le Devoir) — Un quatrième salon a été annulé cette sai- 
; son au Stade olympique, en raison de la déchirure de la toi­

le en janvier dernier. Le Salon international des véhicules 
! récréatifs, qui devait avoir lieu du 11 au 14 mars, a été annu­

lé malgré les efforts de la Régie des installations olym­
piques et de l’Association des commerçants de véhicules ré­
créatifs du Québec de parvenir à une entente. «Après une 

; étude exhaustive des plans d’aménagement du stationnement 
PB1, l’ensemble des colonnes se trouvant dans ce nouveau hall 
constitue un obstacle majeur à la tenue du Salon», a fait sa- 

; voir l’Association. L’aire de jeu sous la toile n’est toujours 
pas accessible, la firme Birdair n’ayant pas encore donné 
toutes les garanties de sécurité au Service de la prévention 

! des incendies. Quelque 40 000 visiteurs étaient attendus au 
Stade à l'occasion de la 1P édition de l’événement.

Des trains de banlieue 
sur la Rive-Sud?
(Le Devoir) — Une étude conjointe de l’Agence métropoli­
taine de transport (AMT) et du CN conclut qu’il est pos­
sible de faire circuler cinq trains de banlieue matin et soir 

. aux heures de pointe entre la gare Centrale et Saint-Hilaire, 
moyennant un investissement pour l'adaptation des infra­
structures du CN. Le corridor est actuellement utilisé de fa- 

* çon intensive pour le transport de marchandises du CN et 
" - celui des voyageurs de Via Rail et de Amtrack, précise 

l’AMT dans un communiqué. Selon l’Agence, les citoyens 
seraient très intéressés par l’idée d’utiliser le train plutôt 

" que l’automobile pour se rendre au centre-ville et ce nou­
veau service permettrait d’alléger la circulation entre les 
deux rives.

Scrutin à l’Assemblée nationale
Québec (PC) — Deux candidats sont sur les rangs pour 
présider l’Assemblée nationale: le député péquiste de Bor- 
duas, Jean-Pierre Charbonneau, et le libéral de Jeanne- 
Mance, Michel Bissonnet. L’élection aura lieu au scrutin 
secret aujourd’hui, à la reprise des travaux de l’Assemblée 
nationale. M. Charbonneau devrait normalement jouir de 
l’appui de la majorité ministérielle, qui compte 76 députés. 
La Chambre compte aussi 48 députés libéraux et un 
membre de l’Action démocratique, Mario Dumont. C’est 
la première fois dans l’histoire de l’Assemblée nationale 
qu’un président sera élu au scrutin secret. Les députés dé­
sireux d’occuper le poste avaient jusqu’à hier midi pour 
soumettre leur candidature. Même s’il provient de l’oppo­
sition, le candidat Bissonnet ne s’avoue pas vaincu. 11 a 
transmis hier une lettre à ses 124 collègues députés pour 
leur signaler l’ampleur de son expérience. Député sans in­
terruption depuis 18 ans, M. Bissonnet y rappelle qu’il a 
agi pendant cinq ans comme vice-président de la 
Chambre et pendant huit ans comme membre du Bureau 
de l’Assemblée nationale. Son adversaire, le président sor­
tant de charge, Jean-Pierre Charbonneau, exerce la fonc­
tion depuis 1996. Il jouit lui aussi d’une vaste expérience 
parlementaire, puisqu’il a siégé à l’Assemblée nationale 
depuis 1976 avec une brève interruption de cinq ans entre 
1989 et 1994.

21 écoles paralysées à Toronto
Toronto fi^C) — Ixi majorité des 300 (XX) étudiants des 
écoles élémentaires et secondaires publiques ont pu se 
rendre à leurs cours hier malgré la grève des employés de 
soutien. La Conseil scolaire de Toronto a toutefois dû fer­
mer 21 écoles à cause du conflit, ce qui a affecté quelque
22 000 étudiants. La majorité de ces écoles sont équipées 

I de systèmes de chauffage utilisant des chaudières et les
; employés d’entretien doivent être sur place pour assurer
• leur bon fonctionnement Malgré tout, nombre d’activités 

dans les quelque 500 écoles encore ouvertes, comme
* l’éducation spécialisée, le service de transport scolaire et
■ les programmes de repas à l’école, ont été affectées par le 
I conflit.

: Changer le mode de scrutin
I ; Québec (PC) — Mario Dumont voudrait lui aussi que la 
; Loi électorale soit modifiée de manière à permettre l’in-
- ; traduction d’un mode de scrutin proportionnel qui 
I ; amoindrirait l’écart entre le nombre de votes et le
^ i nombre de sièges à l’Assemblée nationale. L’Action dé- 
^ ; mocratique a récolté un demi-million de votes aux élec- 
1 ■ tions de novembre 1998 mais n’a fait élire qu’un seul dé- 
» ' puté, son chef. Mario Dumont dit vouloir profiter de l’ou-
- , verture montrée actuellement par le chef libéral Jean
; • Charest pour inciter le gouvernement à «élargir le débat 
; ! sur cette question».

Affaire Matticks

La SQ s’entend avec les trois officiers 
qui ont mené l’enquête interne

ROLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Les discussions amorcées le 8 février entre la Sûreté du 
Québec (SQ) et les trois policiers à l’origine de la com­
mission d’enquête Poitras ont finalement connu leur dé­

nouement hier.
Les policiers Hilaire Isabelle, Bernard Arsenault et Louis 

Boudreault recevront respectivement quelque 70 000 $ pour 
compenser les dépenses engagées pour défendre leur point 
de vue depuis qu’ils ont été mis à l’écart de la SQ, avec solde, 
en octobre 1996.

Les officiers Bernard Arsenault et Louis Boudreault ont 
obtenu ce qu’ils demandaient, d’occuper des postes leur per­
mettant de travailler encore cinq ans à la SQ, avant la retraite, 
sans avoir à côtoyer quotidiennement policiers et officiers.

Ainsi Louis Boudreault travaillera à l'inspectorat II vérifie­
ra si les policiers s’acquittent correctement de leurs tâches.

Quant à Bernard Arsenault il remplacera le directeur géné­
ral adjoint Georges Boilard au Centre international de pré­
vention de la criminalité, à compter du mois d’août

Pour ce qui est d’Hilaire Isabelle qui a quitté les rangs 
de la SQ il y a plus de deux ans, il demeurera chef du ser­
vice de police de Saint-Georges-de Beauce.

Il n’a pas été long pour les représentants de la SQ et des 
policiers de s’entendre sur la compensation financière et 
les responsabilités professionnelles. C’est le libellé de la 
clause d’arbitrage qui a causé problème, à savoir, qui tran­
chera et selon quelles modalités en cas de conflit.

Dans son rapport, la commission Poitras était élogieuse 
à l’égard des officiers Arsenault, Boudreault et Isabelle.

«D’une façon générale, la Commission croit que les trois 
officiers enquêteurs se sont bien acquittés de leur mission 
sans avoir toujours pu compter sur l’appui indéfectible de la 
haute direction de la SQ.

«Il faut reconnaître qu’un jugement [celui mettant fin au

procès fait aux Matticks] aussi retentissant revêtait un ca­
ractère exceptionnel dans l'histoire de la SQ.

«On ne doit donc pas s'étonner qu’il ait ébranlé les co­
lonnes du temple. Le simple fait que des policiers étaient 
soupçonnés d’avoir fabriqué de la preuve et que leurs agisse­
ments avaient conduit à l'arrêt des procédures en faveur de 
criminel notoires, accusés d'avoir importé de la drogue d'une 
valeur marchande de plus de 200 millions de dollars ternis­
sait l’image de laSQ.

«Il n'est donc pas étonnant que les trois enquêteurs se soient 
butés à l’implacable loi du silence et à la solidarité policière 
érigées en dogme malgré ce que plusieurs ont prétendu. <

«Dans les circonstances et compte tenu de l'appui parfois 
mitigé qu’ils ont eu du directeur général et de l'état-major, ils 
ont abattu de leur mieux un travail énorme dans un contexte 
très difficile et dans un milieu qui leur était manifestement 
hostile», peut-on lire dans le rapport final de la commission 
Poitras.

Conseil canadien de la magistrature

Le juge Flahiff pourrait devoir témoigner
HOLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Le juge Robert Flahiff de la Cour supérieure qui n’a pas 
témoigné à son procès criminel pour blanchiment d’ar­
gent provenant du commerce de stupéfiants pourrait bien 

devoir le faire devant le Conseil canadien de la magistrature.
M' Jacques Bellemare chargé de présenter la preuve 

devant un comité du conseil a annoncé, hier, son intention 
de demander que le juge Flahiff, reconnu coupable d’avoir 
blanchi pour 1,7 million de dollars, crime pour lequel il a 
été condamné vendredi dernier a trois ans de prison, soit 
tenu de s’expliquer devant ses pairs.

Joseph Daigle, juge en chef du Nouveau-Brunswick, a 
indiqué qu’il appartiendra au comité qu’il préside de déci­
der «s'il veut l’entendre ou non».

Le juge Flahiff n’était pas présent hier.
A la demande de la ministre fédérale de la Justice, Anne

Mclx'llan, il revient au juge Daigle, au juge en chef adjoint 
de la Cour fédérale, John I). Richard et au professeur de 
droit à l’université McGill, Patrick Healey, d’évaluer si le 
juge Flahiff est toujours apte à remplir sa fonction de ma­
gistrat et s’il p’a pas manqué à l’honneur et à la dignité de 
sa fonction. A la suite de la décision du comité auprès du 
Conseil canadien de la magistrature, un rapport sera sou­
mis au Parlement, seule instance autorisée à destituer un 
juge nommé par le fédéral. En cette première journée d’au­
dition des requêtes préliminaires, hier, Me Bellemare a de­
mandé et obtenu que l’ensemble de la preuve faite dans le 
procès du juge Flahiff, en Cour du Québec, soit déposée 
auprès du comité du Conseil canadien de la magistrature.

L’avocat du juge Flahiff, M' Christian Desrosiers, vou­
lait y soustraire le témoignage de Paul Larue, ce trafiquant 
devenu délateur. Outre la preuve documentaire, l’essentiel 
de la preuve contre le juge Flahiff reposait sur ce témoi­
gnage. À la reprise des travaux, le 29 mars, Me Desrosiers

présentera une demande de sursis, soit que le comité at- I 
tende la décision des cours d’appel et suprême avant j 
d’examiner la conduite du juge Flahiff. «Il faut attendre 
qu’il n’y ait plus de recours.» Il mettra en cause l’impartiali- j 
té d’un des membres du comité, désigné à ce poste par la I 
ministre McLellan, M' Healey.

Il fera également valoir que les gestes commis le juge 
Flahiff l’ont été avant qu'il ne soit nommé juge et que, par . 
conséquent, le comité du Conseil canadien de la magistra- | 
turc n’a pas à s’en mêler.

M' Bellemare a insisté sur l’importance de procéder ron- I 
dement. «L’intérêt public veut qu’on en dispose rapidement. 
L’effet médiatique a été considérable», a-t-il signalé. Ce n’est 
pas la première fois que le Conseil canadien de la magistral- I 
re étudie le comportement d’un juge. Mis en place en 1971, j 
le conseil a étudié la conduite d’un juge de la Nouvelle-Ecos- [ 
se, dans la foulée de l’affaire Marshall, en 1990. Il l’a fait une [ 
deuxième fois, en 1993, pour le juge Jean Bienvenue.

Publié le samedi 13 mars. 1999

Vacances jeunesse
Tombée publicitaire le vendredi 5 mars 1999

Mines antipersonnel

La

Genève — Les Nations unies ont salué hier l’entrée en 
vigueur de la Convention d’Ottawa pour l’interdiction 
des mines antipersonnel, au cours d’une cérémonie discrè­

te à Genève, marquée surtout par les témoignages des vic­
times de T«arme des lâches». Dans de nombreux pays du 
monde, dont le Canada, les cloches des églises ont sonné 
pour fêter l’événement.

«Le combat qui nous attend est celui de la mise en oeuvre 
effective de ce traité [...] pas seulement dans les capitales si­
gnataires, mais dans les champs et les forêts encore minés, 
pas seulement dans les principes mais dans la pratique», a 
déclaré le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, dans 
un message depuis New York.

Conclu à Ottawa en décembre 1997, grâce à la mobilisa­
tion des ONG rassemblées dans la Campagne internatio­
nale pour interdire les mines, le traité a été signé par 133 
pays et ratifié par 66 d’entre eux. Une douzaine de pays 
ont entièrement détruit leur stock.

Le Canada avait été le premier pays à signer et ratifier le 
traité.

«Pour nous, il s’agit d’une journée très importante», a dé­
claré à Ottawa le ministre des Affaires étrangères Lloyd 
Axworthy, alors qu’il procédait en compagnie du premier 
ministre Jean Chrétien au dévoilement d’une plaque souli­
gnant l’événement à l’édifice Lester B. Pearson.

«C’est une victoire pour les bons», a pour sa part déclaré 
le premier ministre Chrétien à propos de l’entrée en vi­
gueur de la Convention d’Ottawa.

Les cloches ont retenti sur la colline parlementaire et il 
en a été de même de plusieurs églises de villes cana­
diennes, dont Montréal, à 13h.

Le traité vise à l’interdiction totale, à la destruction de 
tous les stocks (J’ici quatre ans, et au déminage des 
zones touchées. Etats-Unis, Russie, Chine, Israël, princi­
paux pays producteurs, sont les grands absents parmi 
les signataires.

On estime qu’il existe plus de 100 millions de mines 
opérationnelles dans le monde, qui tuent ou mutilent une 
personne toutes les 20 minutes. Deux millions de nou­
velles mines sont posées chaque année: cette «arme des 
pauvres» qui ne coûte que quelques dollars à produire vise 
les civils et tue aussi en temps de paix.

Devant la salle où se retrouvaient les participants, sur 
un grand panneau se succédaient les images de ces 
membres amputés et les témoignages sur ces vies brisées 
par («arme des lâches».

«Ma copine m'avait dit d’aller couper de l’herbe pour les 
moutons derrière le village», raconte Fanar Zekri Baker, 
neuf ans, d’Irbil, au Kurdistan irakien. «Je savais qu’il y 
avait eu un camp militaire et des mines. Je ne voulais pas y 
aller mais elle m’a poussé, disant «t’es un homme ou quoi?». 
Alors j’y suis allé.» Quelques secondes plus tard, Fanar sau­
tait sur une mine. «J’ai regardé vers mes jambes et elles 
n’étaient plus là.»

Fanar a été pris en charge par la Croix-Rouge internatio­
nale. Entre 1979 et 1999, le CICR a fabriqué plus de 
130 000 prothèses, plus de 175 000 paires de béquilles, 
près de 9000 fauteuils roulants. En 1998, sur les 11 500 
membres artificiels fabriqués, plus de 6500 étaient desti-

JIM YOUNG LE DEVOIR
Le petit Joseph Ramlochand, âgé de deux ans et demi, a fait résonner des clochettes sur la colline 
parlementaire à Ottawa, hier, à l’occasion d’une cérémonie qui a marqué l’entrée en vigueur du traité sur 
l’interdiction des mines antipersonnel.

nés aux victimes des mines. Jean-Baptiste Richardier, pré­
sident de l’organisation humanitaire Handicap Internatio­
nal, a estimé que cette journée marquait seulement 
«l'aboutissement de la toute première étape de la lutte contre 
les mines antipersonnel». Pour lui, «un traité, c’est un papier, 
ce n'est pas un succès».

«Un traité n 'est efficace que s’il est universel, s’il est respec­
té et si les personnes pour lesquelles ce traité a été décidé, 
c’est-à-dire les victimes des mines antipersonnel, sont vérita­
blement aidées, ce qui aujourd'hui n’est absolument pas le 
cas, a relevé M. Richardier au micro de France Info. Au­
jourd'hui, l’interdiction est une norme, l'illégalité est établie.»

Convention d’Ottawa entre
66 pays ont ratifié le traité interdisant «l’arme

D'APRÈS AP ET PC

en vigueur
des lâches»
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MONTREAL
Les orphelins de Duplessis 

protestent., et nuancent
Pas question de charge aveugle 

contre l’Église, pas plus que de nier les faits
La scène est devenue familière. Les orphelins de 
Duplessis se racontent, les journalistes n’en ont 
que pour les sodomies et les attouchements, et 
les témoignages pro et anti communautés reli­
gieuses pleuvent. Hier, en filigrane, le porte-paro­
le des orphelins de Duplessis, Bruno Roy, a remis 
les pendules à l’heure.

LOUISE LEDUC 
LE DEVOIR

*/r"' ontre M“' Jean-Claude Turcotte, qui doute encore des 
, V/ faits mêmes et nie toute responsabilité de l’Eglise, les 

. orphelins de Duplessis en ont gros sur le cœur. Hier, ils 
ont voulu lui prouver, quelques minces dossiers médicaux 
à l’appui, qu’ils ne font pas dans la fabulation collective. Ce­
pendant, nuance le porte-parole des orphelins de Duples­
sis, Bruno Roy, Join de lui l’idée d’y aller d’une charge 
aveugle contre l’Eglise entière.

«La majorité des religieux ont été corrects», lance le porte- 
parole du groupe, Bruno Roy, en pleine conférence de 
presse destinée à faire témoigner des orphelins de Duples­
sis et à rendre publics quelques-uns de leurs dossiers.

Si les orphelins de Duplessis ont jugé cette autre sortie 
publique nécessaire, c’est qu’ils ont été piqués au vif par 
les récents propos de M" Turcotte, qui a publiquement re­
mis en question, voire nié, l’ampleur des mauvais traite­
ments infligés aux orphelins de Duplessis.

Plus encore, ils voulaient rappeler que tout cela n’était 
pas considéré comme normal, même en plein obscurantis­
me duplessiste. «A preuve, le journaliste Gérard Pelletier 
avait publié une série de 23 articles sur le sujet dans Le 
Devoir», de répliquer Bruno Roy.

Oui, ont rappelé les orphelins de Duplessis, quelques­
-uns d’entre eux ont été victimes d’agressions sexuelles 
, dans les années 40 et 50, derrière les murs bien épais 
d’asiles où bon nombre d’enfants ont été internés sous de 
faux diagnostics médicaux.

Hervé Bertrand est l’un de ceux-là et hier, il est venu ra­
conter comment il a été sodomisé à plusieurs reprises par 
un gardien. «Je m'en suis plaint aux religieuses, rien n’a été 
fait pour que ça cesse. Plus tard, j'ai déposé une plainte à la 
Sûreté du Québec. Et là, on m'a demandé pourquoi j’avais 
été consentant.»

Dans la foulée, Clarina Duguay a raconté avoir subi 
semblables traumatismes. Les faux diagnostics, les agres­
sions sexuelles, la camisole de force, elle a aussi connu 
toqt cela.

A la conférence de presse, plusieurs journalistes ne vou­
laient obtenir qu’un seul chiffre: le nombre de victimes

d’agressions sexuelles.
Ce chiffre, personne ne peut le donner, a expliqué Bru­

no Roy. «Nous n'avons jamais dit que ces actes ont été com­
mis par une majorité de religieux, mais c’est ce qu'on nous a 
fait dire. Ce faisant, on a commis une seconde injustice.»

Et au-delà de ces agressions sexuelles subies par 
quelques-uns, a insisté le psychologue Jean Gaudreau, 
professeur titulaire à la faculté des sciences de l’éducation 
de l’Université de Montréal, il y avait surtout tout un systè­
me néfaste pour chacun de ces enfants. «On oublie trop 
souvent un fait capital, celui que des centaines d’enfants ne 
sont pas allés à l’école, même si elle était obligatoire depuis 
1943. Ils sont sortis des institutions complètement ignorants, 
incapables de lire et d’écrire. Non, il n’y avait pas que les 
agressions sexuelles.»

Jeune psychologue entré au Mont-Providence en 1961, 
Jean Gaudreau a pu constater avec quelle légèreté étaient 
établis les diagnostics. «Le quotient intellectuel de ces en­
fants était établi à 80, alors qu’il est en moyenne de 100. 
Mais pourquoi obtenaient-ils de pareils résultats? Parce que 
pour établir leur quotient intellectuel, on évaluait entre 
autres leur vocabulaire. Nommément, on leur demandait de 
reconnaître un réfrigérateur, un poêle. Or, sous-stimulés cul­
turellement et intellectuellement, confinés à des cafétérias, ils 
n’en avaient jamais vu, de ces appareils électroménagers!»

Et pourquoi pareils diagnostics? Parce qu’en multipliant 
les asiles, les communautés religieuses pouvaient ainsi ob­
tenir des fonds gouvernementaux, estime Jean Gaudreau.

Les démarches des orphelins dq Duplessis, qqi espè­
rent excuses et réparations de l’Église et de l’État de 
même qu’une enquête publique, ne se font pas sans heur­
ter les communautés religieuses et leur sympathisants. Et 
la réplique n’a pas tardé.

Dès hier, sur les fils de presse, Vincent de Villiers, qui 
se dit lui-même orphelin de Duplessis, s’est dissocié de la 
démarche du groupe de Bruno Roy. «Le Comité des orphe­
lins et des orphelines de Duplessis est formé d’une centaine de 
personnes, alors qu’ils disent en représenter 3000. Je ne fais 
pas partie de ce groupe. J’ai aussi été étiqueté débile mental. 
Et puis? Ça ne m’a jamais empêché de fonctionner dans la 
vie. C’est une question d’attitude. J’ai décidé d'avancer et de 
ne pas regarder en arrière.»

M. de Villiers estime même avoir beaucoup reçu des re­
ligieuses. «Les Sœurs nous ont logés, nourris et nous ont 
donné les outils et les moyens pour nous permettre d'intégrer 
la société.»

Et M8' Jean-Claude Turcotte, dans tout cela? Il s’est en­
volé pour Rome, hier, pour un séjour de deux semaines.

Les orphelins de Duplessis, qui souhaitent toujours le ren­
contrer, pourront tout de même se consoler à la pensée que 
leur histoire ne restera pas sans écho. Leur conférence de 
presse d’hier a même été couverte par le New York Times.

L’affaire Merle

Le syndicat des professeurs blâme 
la direction de l’UQAM

PAULE DES RIVIÈRES 
LE DEVOIR

Le Syndicat des professeurs de l’Université du Québec 
à Montréal (UQAM) dénonce vertement, dans son 
• dernier bulletin syndical, l’attitude de la direction de l’insti­

tution relativement à l’embauche d’un professeur au dé­
partement de philosophie.

‘ ;1 • Dans un article intitulé «La saga de l'embauche en philoso- 
' ’ phie, de bourde en bourde», le vice-président du SPUQ, 

Lôuis Gill, rappelle les récents rebondissements ayant en- 
tfturé le choix d’un professeur en philosophie et conclut 

' • que la direction a manifesté «un rare à-plat-ventrisme» lors­
qu’elle s’est, à la suite des mises en demeure du candidat 
refusé par l’Immigration, Jean-Christophe Merle, «pliée à 
ses injonction» en maintenant son offre d’emploi jusqu’au 
31 mai 1999.

Le vice-président du SPUQ se demande en outre les rai­
sons qui ont poussé la direction de l’Université à travailler en 
vase clos depuis deux mois, sans consulter le département 
de philosophie sur une question le touchant directement 

Rappelons que l’embauche d’un professeur au départe­

ment de philosophie a provoqué une vive controverse, 
d’abord au département de philosophie qui a, après plu­
sieurs votes, porté son choix sur M. Merle, un candidat 
n’ayant pas la citoyenneté canadienne, puis à la direction 
de l’UQAM qui ne savait plus sur quel pied danser. (La loi 
prévoit que les employeurs doivent donner la priorité aux 
candidats canadiens s’ils ont les compétences pour faire le 
travail exigé). L’Université ne sait toujours pas puisqu’elle 
hésite aujourd’hui à confirmer l’emploi de M. Merle même 
si ce dernier a entre-temps obtenu son statut de résident 
permanent lui permettant de décrocher l’emploi convoité.

C’est que M. Merle, qui est citoyen français, s’est aussi 
tourné vers la Ligue des droits de l’homme en France, à la­
quelle il s’est plaint de l’attitude raciste et xénophobe de plu­
sieurs personnes. La rectrice de l’UQAM, Paule Leduc, qui 
n’échappe pas aux foudres de M. Merle, n’a pas apprécié.

En réaction à ces accusations, le Syndicat des profes­
seurs de l’UQAM se demande si «l’Université peut ac­
cueillir en ses rangs une personne qui n’a pas hésité à recou­
rir au mensonge et à la diffamation et à faire passer pour xé­
nophobe l’UQAM, le réseau universitaire québécois et, par 
extension, la société québécoise tout entière».

C’est bon en bibitte !

JACQUES GRENIER I.E DEVOIR

GRILLONS au cumin et gâteau aux fourmis noires, les entomologistes amateurs en ont de toutes les sortes 
à se mettre sous la dent à l’Insectarium de Montréal pour l’événement Croque-Insecte. Comme les (très) nom­
breux visiteurs qui ont patiemment attendu hier avant de goûter aux spécialités préparées par les étudiants de 
l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec, Francis et Valérie Bélair de Le Gardeur ont osé savourer les 
bouchées inusitées.

Opération SalAMI

Les manifestants invitent 
le public à leur procès

JUDITH LACHAPELLE
LE DEVOIR

Si les personnes convoquées de­
vant le tribunal sont habituelle­
ment plutôt discrètes sur leurs activi­

tés judiciaires, d’autres n’hésitent pas 
à organiser des conférences de pres­
se pour le faire savoir. C’est ainsi que 
s’est ouvert hier à la cour municipale 
le procès des 84 manifestants de 
l’opération SalAMI, arrêtés lors de la 
Conférence de Montréal sur la mon­
dialisation des économies le 25 mai 
dernier. Toute la semaine, des ci­
toyens arrêtés ainsi que des témoins 
experts se succéderont à la barre 
pour invoquer la défense de nécessité 
qui les ont amenés à sonner l’alarme 
sur l’Accord multilatéral sur l’investis­
sement (AMI) et la menace que cet 
accord représente pour les droits de 
la personne.

«Le procès est public, rappelle Éric 
Dubois de l’Opération SalAMI. On in­
vite les gens à venir y assister et à nous 
appuyer.» La défense devrait commen­
cer aujourd’hui à présenter sa preuve 
avant que les premiers témoins soient 
appelés à la barre demain. Les avo­
cats Robert Saint-Louis et Denis Bar­

rette, qui défendent les 84 accusés, 
ont convoqué entre autres le député 
du Bloc québécois Stéphan Tremblay 
à venir témoigner de l’utilité de l’ac­
tion de SalAMI. Il y a un an, le député 
du Lac-Saint-Jean avait quitté avec fra­
cas la Chambre des communes à Ot­
tawa en emportant son fauteuil pour 
susciter une réflexion sur le pouvoir 
des élus à diminuer l’écart entre les 
riches et les preuves et a récemment 
publié un essai sur les enjeux de la 
mondialisation.

Trois professeurs de l’UQAM, Dor- 
val Brunelle, Michel Freitag et 
Jacques-Alexandre Mascotto seront 
également cités comme témoins, tout 
comme Maude Barlow, du Conseil 
des Canadiens, et Tony Clarke, du Po­
laris Institute, deux porte-parole d’or­
ganismes de réflexion sur le phéno­
mène de la mondialisation.

La manifestation du 25 mai 1998 
avait rassemblé plus de 200 partici­

pants devant l’hôtel Sheraton qui ont 
bloqué pendant cinq heures l’accès à 
la Conférence de Montréal. Une cen­
taine de personnes ont été arrêtées et 
84 ont finalement été accusées de mé­
faits, d’entrave au travail des policiers, 
d’avoir troublé la paix et de rassem­
blement illégal.

Même si l’Accord multilatéral sur 
l’investissement n’a finalement pas 
été ratifié, en bonne partie à cause 
du soulèvement populaire dans plu­
sieurs pays qui a entraîné l’échec des 
négociations, SalAMI averti que le 
traité pourrait renaître de ses 
cendres. La prochaine rencontre des 
pays membres de l’Organisation 
mondiale du commerce pourrait 
donner lieu à une relance des négo­
ciations pour la réglementation en 
matière d’agriculture, de services, 
de propriété intellectuelle, de 
concurrence, de commerce électro­
nique et d’investissement.

Chrétien n’envisage guère d’aider les Expos
LIA LÉVESQUE 

PRESSE CANADIENNE

Le premier ministre du Canada 
Jean Chrétien semble peu dési­
reux d’aider financièrement le club de 

baseball Les Expos, qui lutte pour 
conserver la franchise à 
Montréal, en la dotant d’un 
nouveau stade au centre-vil­
le.

De passage hier à Saint- 
Hubert, où il venait célébrer 
les dix années de l’agence 
spatiale canadienne, le pre­
mier ministre du pays a lais­
sé peu d’espoii” «On n'est pas 
dans le domaine d’aider les 
équipes de sport, à ce mo­
ment-ci [sic]. C’est une entre­
prise commerciale.»

«Il y a des gens qui voudraient qu 'il y 
’ ait une certaine intervention du gou­
vernement, mais nous avions décidé de 
ne pas le faire, en d'autres circons­
tances. Alors je ne sais pas si la situa­
tion a changé pour que nous changions 
notre politique», a ajouté M. Chrétien.

Le premier ministre a rappelé les 
difficultés rencontrées, dans le pas­
sé, par les équipes de hockey Les 
Jets de Winnipeg et Les Nordiques 
de Québec — des équipes qui se

Jean Chrétien

sont retrouvées respectivement à 
Phoenix et à Denver — «et nous ne 
sommes pas intervenus».

M. Chrétien sait que «le dollar ca­
nadien affecte définitivement [sic] les 
équipes canadiennes», mais rappelle 
qu’il s’agit d’un sport professionnel et 

qu’«i/ y a des risques peur 
les investisseurs comme 
dans d’autres secteurs».

Le premier ministre a 
toutefois manifesté une 
certaine ouverture concer­
nant la location possible 
d’un terrain appartenant au 
gouvernement canadien et 
qui pourrait intéresser les 
promoteurs du projet de 
stade au centre-ville.

«Apparemment, ils se­
raient désireux de prendre un terrain 
qui appartient au gouvernement cana­
dien. Nous pouvons voir si nous pou­
vons les satisfaire, mais je ne sais pas. 
À ce moment-ci [sic], il n’y a pas de 
discussions officielles à ce sujet-là.»

Pe son çôté, à Montréal, le ministre 
d’État à l’Économie et aux Finances 
du Québec Bernard Landry a émis 
des commentaires pour le moins 
vagues. «Dans la nouvelle conjoncture, 
aucune démarche ne nous est parve­
nue, et nous n’avons aucune raison de

modifier ce que le premier ministre [Lu­
cien Bouchard] a déjà dit à ce sujet jus­
qu’à ce jour. Ce que je voudrais le plus 
ardemment, c’est que les gens n’aient 
pas besoin de nous. Quand ils ont be­
soin de nous, on fait notre possible, on 
regarde ça, dossier par dossier.»

A Saint-Hubert, sur la Rive-Sud de 
Montréal, le premier Chrétien a es­
sentiellement parlé des succès de 
l’agence spatiale canadienne, qui cé­
lèbre ses 10 ans. «Vous faites la 
preuve qu’avec de l’effort et de la per­

sévérance, il est possible d’aller au 
bout de nos rêves et de toucher les 
étoiles.»

Lors du dernier budget, le gou­
vernement fédéral a annoncé qu’il 
accorderait 430 millions de dollars 
en crédits supplémentaires à l’agen­
ce spatiale pour les trois prochaines 
années, en plus de stabiliser son fi­
nancement. Auparavant, l’agence re­
cevait des fonds par projet. Ensuite, 
le budget sera stabilisé à 300 mil­
lions par année.

Denise
DESROCHERS
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POLITIQUE
A 4

Churchill Falls

Les Innus réclament une rencontre 
au sommet avec Bouchard et Tobin

Ils iront devant les tribunaux si leurs droits territoriaux ne sont pas reconnus

RENÉ MATHIEU LE DEVOIR
L’avocat Armand McKenzie et les porte-parole de Mammit Innuat, Guy Bellefleur et d’Innu Nation, Daniel 
Ashini, ont demandé hier une rencontre avec les premiers ministres du Québec, Lucien Bouchard, et de 
Terre-Neuve, Brian Tobin, pour parler du projet de Churchill Falls.

Dépenses du gouvernement fédéral

Un budget 
de 151 milliards

HUGUETTE YOUNG 
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Les ministères de la Santé, des Finances, du 
Patrimoine canadien et du Développement des res­
sources humaines recevront une grosse partie du budget 

des dépenses gouvernementales, qui s’élèvera à 151,6 mil­
liards de dollars pour l’exercice 1999-2000, soit une hausse 
de 6,1 milliards par rapport à l’exercice précédent.

le président du Conseil du trésor, Marcel Massé, a dé­
posé hier aux Communes le budget principal des dé­
penses gouvernementales. Cet aperçu donne une idée des 
dépenses de chaque ministère, qui feront connaître leurs 
priorités le 25 mars.

De toutes les dépenses, c’est l’augmentation des trans­
ferts sociaux aux provinces qui coûte le plus cher au gou­
vernement fédéral. Les transferts se chiffreront à 20,4 mil­
liards l’an prochain, contre 18,6 milliards pour l’exercice 
1998-99. En raison du déplafonnement de la croissance des 
paiements de péréquation, le ministère des Finances devra 
également verser 806 millions de plus aux provinces.

Par contre, le service de la dette nationale coûtera un 
milliard de moins au fédéral, lit-on dans les documents ren­
dus publics hier. Les paiements sur les intérêts de la dette 
nationale totaliseront 42,5 milliards. Le ministère de la San­
té aura une plus grande marge de manœuvre, son budget 
passant de 1,6 à 1,8 milliard.

Le Conseil de recherches médicales disposera de 48 mil­
lions de plus. Son budget s’établira à 275 millions. Quant au 
ministère du Développement des ressources humaines, il 
verra son budget augmenter de 25,3 à 26,3 milliards. Il fau­
dra verser 840 millions de plus aux chômeurs en presta­
tions d’assurance-emploi.

Iœ ministère du Patrimoine canadien aura également plus 
de fonds à sa disposition. Son budget passera de 621,7 à 
732,5 millions. La nouvelle agence Parcs Canada en obtient 
un gros morceau. Son budget passe de 287 à 347,2 millions.

Quant aux minorités de langue officielle, elles connaî­
tront aujourd’hui la répartition de la hausse de 70 millions 
par année du budget du Programme des langues offi­
cielles. La ministre du Patrimoine Sheila Copps fera une 
annonce à cet effet à Moncton.

Selon les prévisions de dépenses, les subventions aux 
organismes représentant les communautés minoritaires 
passeront de 27,7 à 29 millions. En revanche, les sommes 
destinées à l’élaboration de projets diminueront.

Le Bureau d’information du Canada continuera d’exister 
avec un budget de 20 millions. Le ministère de la Défense, le 
Conseil du Trésor et les Affaires étrangères en profiteront 
également Dans le cadre de son plan d’urgence, les agricul­
teurs recevront une aide de soutien au revenu de 600 mil­
lions. Radio-Canada verra son budget passer de 844 à 
903,8 millions.

Les Innus du Québec et du Labrador réitèrent Les 
Innus du Québec et du Labrador réitèrent leur vo­
lonté de négocier avec les premiers ministres pro­
vinciaux le projet de développement hydroélec­
trique de Churchill Falls. Ils attendent une répon­
se depuis trois mois.

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Fatigués de jouer au chat et à la souris avec Québec et 
Terre-Neuve, les Innus du Québec et du Labrador de­
mandent une rencontre au sommet avec les premiers mi­

nistres Bouchard et Tobin pour discuter du projet hydroélec­
trique de Churchill Falls. Si Hydro-Québec et Newfoundland 
& Labrador Hydro vont de l’avant avec le projet sans le 
consentement des Innus, ceux-ci menacent d’avoir recours 
aux tribunaux. Ils continuent entre-temps de dénoncer l’atti­
tude des deux gouvernements sur la scène internationale.

A la suite du jugement de la Cour supérieure dans le 
dossier de la ligne Hertel-Des Cantons la semaine derniè­
re, les Innus considèrent de plus en plus l'idée de se pré­
senter devant les tribunaux afin de faire valoir leurs droits. 
Si les sociétés d’Etat entamaient des travaux sans leur 
consentement, ils estiment tenir une cause aussi valable 
que les citoyens de Val Saint-François. Depuis plusieurs 
mois, ils se sont également promenés à New York et à Ge­
nève pour promouvoir leur cause devant diverses ins­
tances internationales reliées aux Nations unies.

Un an après l’annonce du projet conjoint Québec-Terre- 
Neuve de Churchill Falls, évalué à 10 milliards, les Innus se 
demandent en fait sur quel pied danser devant la lenteur des 
gouvernements québécois et terre-neuvien. Depuis trois 
mois, ils attendent toujours une réponse au sujet de leur 
contre-proposition pour un cadre de discussions sur Chur­
chill Falls. Il y a trois semaines, le président d’Hydro-Québec 
a annulé une rencontre à la dernière minute avec les Innus 
québécois. Hier, un autre rendez-vous est tombé à l’eau, cet­
te fois entre les premiers ministres Bouchard et Tobin.

«On n'empêche pas le développement. Les pmnières nations 
ont contribué largement au développement du Québec et du La­
brador. [...] Le prochain développement qui va se faire sur notre 
territoire doit se faire avec les autochtones. Il n’y aura pas de 
courant sans le consentement des autochtones», a déclaré en 
conférence de presse hier le porte-parole du groupe Mam­

mit Innuat, Guy Bellefleur. Accompagnés du porte-parole 
d'Innu Nation, Daniel Ashini et de l’avocat Armand McKen­
zie, M. Bellefleur a soutenu avoir l’appui des communautés 
innues du Québec et du Labrador dans cette démarche.

Ces autochtones de la Côte Nord et du Labrador posent 
certaines conditions avant de s’asseoir avec les deux gouver­
nements pour parler de Churchill Falls. Les Innus du Labra­
dor veulent une compensation financière pour le projet exis­
tant de la Haute-Churchill. Deuxièmement, les Innus exigent 
la reconnaissance, qui pourrait se faire par une déclaration de 
principes, des titres aborigènes sur la zone concernée par le 
nouveau projet de la BasseChurchill.

Troisièmement, ils demandent une étude d’impact envi­
ronnemental conjointe, fédérale-provinciale, où ils auront 
leur mot à dire. Enfin, ils refusent l’idée d’une société en 
commandite, souhaitant plutôt obtenir le rôle de réels par­

tenaires dans le projet. «Quand est-ce que les deux gouverne­
ments vont comprendre que les autochtones ont des droits 
dam cette partie de territoire-là?», demande M. Bellefleur.

la; gouvernement québécois a nommé la semaine der­
nière l’ancien secrétaire général du gouvernement, Louis 
Bernard, pour diriger les négociations globales avec les 
Innus québécois sur leurs droits territoriaux. Après 20 ans 
de discussions, les autochtones disent ne pas s’attendre à 
un règlement rapide de ce dossier.

«Nous, on essaie d'isoler les discussions de Churchill Falls, 
a indiqué hier Guy Bellefleur, avec une seule table qui ré­
unit les Innus du Québec et du Ijabrador. Churchill Falls et 
les négociations globales ne sont pas liées. Mais Churchill 
Falls peut faire débloquer des choses. Québec veut faire des 
millions, tandis que les autochtones veulent faire reconnaître 
leur titre aborigène.»
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Québec veut plus de pouvoirs 
en matière d’immigration
CAROLINE MONTI* ETIT

LE DEVOIR

Le Québec veut obtenir les pleins pouvoirs en matière 
de sélection de travailleurs étrangers temporaires. Il 
souhaite aussi qu’Ottawa accélère la prise de décision 

dans les cas de demandeurs de statut de réfugiés. Et le 
gouvernement du Québec souhaite enfin qu’Ottawa assu­
me les frais d’accueil et de séjour des demandeurs d’asile 
en attente d’une décision.

C’est ce que le ministre des Relations avec les Citoyens 
et de l’Immigration, Robert Perreault, a fait savoir hier, au 
terme d’une première rencontre avec la ministre fédérale 
de l’Immigration, Lucienne Robillard.

M. Perreault répondait au Livre blanc présenté par la 
ministre Robillard au début de l’année. La ministre Ro­
billard doit recueillir les commentaires des différentes 
provinces du Canada sur la question, avant de siéger dans 
des comités mixtes visant la rédaction d’une politique fédé­
rale finale.

Présentement, les travailleurs temporaires, qui sont au­
torisés à travailler au Québec dans des circonstances parti­
culières, sont relèvent de la compétence d’Ottawa. C’est 
donc le gouvernement fédéral qui fait l’enquête pour dé­
terminer si des citoyens canadiens peuvent être employés 
à ce poste, ou si le métier fait partie de la liste des profes­
sions où l’on enregistre des pénuries. Québec doit par la 
suite réanalyser les dossiers. Il y aurait donc double em­
ploi dans les processus.

Selon le ministre Perreault, ces décisions relèvent du 
domaine de la gestion de la main-d’œuvre, qui est une 
compétence provinciale. Ainsi, Québec veut «établir seul la 
liste des professions pour lesquelles l'employeur est dispensé 
de faire la preuve de la rareté de la main-d'œuvre». En plus 
d’assumer la responsabilité de la venue de tout travailleur 
temporaire, Québec veut décider de la validité des offres 
d’emplois qui leur sont proposées.

En 1997, le Québec a accueilli 34 500 travailleurs tempo­
raires, dont les contrats avaient des durées diverses.

En matière d’accueil de demandeurs d’asile, le ministre 
Perreault s’est dit une fois de plus préoccupé des déltils 
démesurés imposés par le système actuel. Si la ministre 
Robillard se montre désireuse de résoudre ce problème, 
elle n’a pas encore présenté de solutions concrètes pour y 
remédier. Les mesures prises devront s’attaquer à l’organi­
sation du processus, ainsi qu’aux ressources qui y sont al­
louées. Présentement, le processus de traitement des de­
mandes d’asile peut durer jusqu’à quatre ans. On sait 
qu’entre-temps, les demandeurs d’asiîe s’installent, pren­
nent des habitudes, s’intégrent, ce qui rend plus difficile 
encore un éventuel rejet de leur demande.

Le Québec accueille environ 43 % des demandeurs 
d’asile qui se présentent au Canada, soit environ 12 000 
par année.

Hier, le ministre a mentionné que le gouvernement fé­
déral avait déjà pris de nombreuses mesures pour abréger 
le processus de traitement des demandes d’asile, mais que 
ces tentatives s’étaient toutes révélées vaines.

Le PLQ propose une négociation à 
trois sur les Bourses du millénaire

MICHEL HÉBERT
PRESSE CANADIENNE

Québec — Iœs libéraux de Jean Charest proposent une 
négociation à trois pour sortir de l’impasse dans la­

quelle s’embourbe le dossier des Bourses du millénaire.
Ils suggèrent aux gouvernements de Québec et d’Otta­

wa de mandater chacun son interlocuteur pour négocier le 
partage des bourses avec la Fondation du millénaire. Si 
tout va bien, des étudiants québécois recevront la leur à 
temps pour l’année scolaire 1999-20(X).

«Il faut faire passer les intérêts des étudiants québécois et 
ceux du réseau d'enseignement supérieur avant tout autre in­
térêt, et c'est pour ça que nous proposons que le dossier des 
Bourses du millénaire soit ramené à l'étape des négocia­
tions», a déclaré hier matin le critique libéral en matière 
d’éducation, Claude Béchard, en point dç* presse à Qué­
bec. Il y a quelques jours, le ministre de l’Education, Fran­
çois Iœgault, demandait à son homologue fédéral, le mi­
nistre du Développement des ressources humaines, Pier­
re Pettigrew, d’ouvrir les pourparlers.

M. Pettigrew a refusé, enjoignant au ministre Legault 
de faire comme les autres provinces et de s’adresser direc­
tement à la Fondation des bourses du millénaire, dirigée 
par Jean Monty. Mais le ministre Legault refuse de négo­
cier l'attribution de bourses aux étudiants québécois avec 
le patron de Bell Canada Enterprises.

Iœ gouvernement québécois tient à négocier le partage 
des fonds publics «degouvernement à gouvernement», com­
me le veut la résolution adoptée unanimement par l’As­
semblée nationale, en mai 1998. C’est donc l’impasse.

Mais à Ottawa, on tient à s’entendre avec Québec comme 
on l’a fait avec les autres provinces.

Claude Béchard a indiqué hier avoir discuté avec le mi­
nistre Pettigrew d’un possible terrain d’entente. La solu­
tion, croit-on maintenant, serait une négociation à trois. 
Cette formule reconnaîtrait implicitement la volonté de 
Québec de discuter directement avec le gouvernement fé­
déral et n’exclurait pas du processus les émissaires de 
Jean Monty.

La proposition libérale prévoit aussi que, une fois les né­
gociations terminées, un projet d’entente serait soumis à 
l’Assemblée nationale pour y être entériné.

«On a établi les grands paramètres de cette proposition-là 
de concert avec le gouvernement fédéral. On espère que M. 
lœgault y donnera bonne suite», a souhaité M. Béchard. On 
disait hier ne pas pouvoir joindre le ministre Legault ou 
soi) attaché de presse pour savoir ce qu’il en pensait.

A Ottawa, le ministre Pettigrew s’est empressé de quali­
fier de «constructive» la proposition des libéraux.

11 a justifié son refus préalable de négocier avec le mi­
nistre legault en soutenant que celui-ci n’avait rien de neuf à 
apporter. Le Québec tenait à sa demande de retrait avec plei­
ne compensation, «donc, il n'y avait aucune ouverture, aucun 
dialogue; cette négociation a déjà eu lieu», a-t-il expliqué.

Quant au Bloc québécois, il a accusé Ottawa de passer 
par-dessus la tête du gouvernement québécois en traitant di­
rectement avec l’opposition libérale à l’Assemblée nationale.

Annoncées dans le budget fédéral de 1998, les Bourses 
du millénaire sont garnies d'une enveloppe de 2,5 mil­
liards de dollars; la part annuelle du Québec est de 
quelque 75 millions.
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Israël contre le Hezbollah

Guerre des mots mais calme sur le front
Les États-Unis et la France expriment leur inquiétude

Le cabinet de sécurité israélien a décidé hier de «poursuivre» les opérations 
de représailles au Liban déclenchées après la mort dimanche du «numéro 
un» israélien dans la zone occupée. Le porte-parole du gouvernement liba­
nais a fait écho aux annonces de représailles israéliennes, tout en promet­
tant de «faire baisser cette inacceptable montée de fièvre agressive».

pour faire baisser cette inacceptable montée de 
fièvre agressive», a-t-il ajouté.

A la suite de la mort du général Gerstein, 
l’aviation israélienne avait effectué 23 raids 
qui n’avaient pas fait de victime.

Le 23 février, la formation intégriste avait 
déjà tué trois officiers israéliens d’une unité 
d’élite dans une embuscade npclurne.

Face à cette situation, les États-Unis et la 
France ont exprimé leur inquiétude.

Le président français Jacques Chirac s’est 
dit «vivement préoccupé par le regain de ten­
sion» au Proche-Orient et «par les risques 
graves que ce regain de tension fait peser sur 
les populations civiles».

Le porte-parole adjoint du ministère fran­
çais des Affaires étrangères, François Rivas- 
seau, a qualifié la situation au Liban sud de 
«très préoccupante» tout en appelant Beyrou­
th et Tel-Aviv «à la retetiue». Le ministre fran­
çais des Affaires étrangères Hubert Védrine 
a pour sa part rappelé que «l'armée israélien­
ne est l’objet d’actions de guérillas du Hezbol­
lah» du fait de l’occupation par Israël «d'une 
partie du territoire du Liban».

Le porte-parole du Département d’Etat 
américain James Rubin a indiqué que «le Se­
crétaire d’Etat américain (Madeleine Al­
bright) a envoyé un message diplomatique 
pour exprimer sa vive inquiétude et demander 
aux deux parties de pas céder à l'escalade».

Washington et Paris ont préconisé une ré­
union rapide du Comité de surveillance pour 
lç Liban sud, co-présidé par la France et les 
États-Unis. Ce comité où siègent également 
la Syrie, Israël et le Liban est chargé de 
veiller à l’application des accords d’avril 1996

SALIM YASSINE 
AGENCE FRANCE-PRESSE

Beyrouth — Israël et le Hezbollah chiite 
libanais ont averti hier qu’ils poursui­
vront leurs opérations militaires alors que 

Washington et Paris expriment leur inquié­
tude et préconisent une réunion du Comité 
de surveillance pour le Liban sud.

En dépit de l’absence d’activités militaires 
au Liban, hier, à l’exception de survols israé­
liens jusqu’au dessus de Beyrouth, le cabi­
net de sécurité israélien réuni autour du pre­
mier ministre Benjamin Nétanyahou a déci­
dé hier de «poursuivre» les opérations de re­
présailles au Liban déclenchées après la 
mort dimanche du «numéro un» israélien 
dans la zone occupée.

Le général Erez Gerstein, deux autres 
militaires et un journaliste ont été tués 
dans une attaque à l’explosif du Hezbollah 
au coeur de la zone occupée par Israël au 
Liban sud.

M. Nétanyahou a annoncé hier une «nou­
velle politique» de représaille plus ferme 
contre les attaques du Hezbollah. La veille, 
le chef d’état-major israélien, le général 
Shaoul Mofaz, avait annoncé des attaques 
«sur terre, par mer et dans les airs» au Liban.

«Quoiqu’Israèl fasse, cela ne fera que renfor­
cer l’unité du gouvernement et du peuple liba­
nais», a déclaré hier comme en écho le por­
te-parole du gouvernement et ministre de 
l’information libanais Anouar el-Khalil. De­
vant des journalistes étrangers, le ministre a 
cependant reconnu que la situation était «très 
délicate». «Nous espérons que tout sera fait
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en vertu desquels les belligérants au 1 iban 
sud se sont engagés à épargner les zones ci­
viles des deux côtés de la frontière libano-is- 
raélienne. Le Hezbollah s’est déclaré hier 
toujours lié par ces accords d’avril 1996, 
mais le numéro deux du mouvement, chei­
kh Nairn Qassem, a mis en garde Israël 
contre toute atteinte aux civils libanais et es­
timé qu’«une attaque israélienne d'envergure 
ou une invasion constituerait une violation».

Pour lui, les appels des États-Unis devraient 
être adressés uniquement à Israël qui «we- 
nace de s’en prendre ata civils».

Le Hezbollah a réitéré qu’il «poursuivra 
ses attaques militaires contre l'armée israé­
lienne dans la zone occupée». «Aucun inter­
dit, obstacle ni aucune circonstance ne 
nous empêcheront de poursuivre nos opéra­
tions qui sont un droit légitimement recon­
nu», a-t-il affirmé.

Obasango: de la présidence à la prison à la présidence

Le passé revient au pouvoir
STEPHEN SMITH 
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Droits de l’homme

l>ékin
et Washington 
s’affrontent
AGENCE FRANCE-PRESSE

' 3 ékin — La Chine et les États-Unis se sont vivement op- 
.. posés hier sur la question des droits de l’homme, lors 
de, la première journée de la visite à Pékin du secrétaire 
c ’État américain Madeleine Albright.

«La Chine et les États-Unis ne pourront pas avoir une rela­
tion complète tant que nous aurons des désaccords aussi impor­
tants sur les droitÿ de l’homme», a déclaré le porte-parole du 
Département d’État James Rubin à l’issue de plus de trois 
heures d’entretiens entre Mme Albright et son homologue 
cjtipois Tang Jiaxuan. Il a reconnu que les échanges de vues 
sur:les droits de l’homme avaient largement dominé la ren­
contre et avaient été «vigoureux et acharnés».

' 'Mme Albright a entamé dimanche soir à Pékin une visite 
c}élicate, largement dominée par les droits de l’homme, alors 
qÙÙ le premier ministre chinois Zhu Rongji doit se rendre à 
Washington en avril prochain pour faire le point de l’évolu­
tion des relations sino-américaines depuis la visite historique 
du président américain Bill Clinton en Chine en juin dernier.

Washington n’a pas cessé de faire monter les enchères la 
semaine dernière, notamment sur le problème des droits de 

l’homme, avec la publication ven­
dredi du rapport du Département 
d’État critiquant vivement la Chine, 
deux jours après l’adoption d’une ré­
solution sur le même sujet par le Sé­
nat américain.

Pékin a donné le ton des discus­
sions hier en rejetant les critiques 
américaines comme «une ingéren­
ce» dans ses affaires intérieures et 
en accusant une «poignée d’élé­
ments» anti-chinois de vouloir entra­
ver le devéloppement des relations 
sino-américaines. «Nous sommes op­
posés à toute ingérence délibérée dans 
les affaires intérieures des autres pays 
par le biais de la question des droits 
de l’homme», a averti le ministre chi­
nois des affaires étrangères M. 
Tang Jiaxuan devant les journa­
listes, juste avant le début de ses en­
tretiens avec Mme Albright 

L’agence officielle chinoise Chine 
nouvelle a pour sa part conseillé à Washington de balayer de­
vant sa porte, en diffusant up long réquisitoire sur la situation 
des droits de l’homme aux États-Unis. Dans ce document en 
28 feuillets, Cltine nouvelle a critiqué pêle-mêle la grande pau­
vreté, la discrimination raciale, la peine de mort pour les dé­
linquants juvéniles, voire l'abstentionnisme ou le manque de 
liberté de la presse américaine, «inféodée aux multinatio­
nales».

Outre les droits de l’Homme, Mme Albright a également 
discuté lundi à Pékin de l’entrée de la Chine dans l’Organisa­
tion Mondiale du Commerce (OMC), en soulignant que Wa­
shington espérait voir rapidement «des progrès» sur cette 
question.

M. Tang a pour sa part réaffirmé l’opposition chinoise au 
projet américain de mise en place d’un système de missiles 
anti-missiles de théâtre d’opérations (TMD) avec là Corée 
du sud et le Japon, incluant éventuellement Taiwan, en souli­
gnant qu’une telle inclusion reviendrait à empêcher la réuni­
fication chinoise.

Mme Albright lui a répondu qu’aucune décision n’avait 
encore été prise et que Pékin serait bien inspiré de «réduire 
la menace» que ses propres missiles font peser sur Taiwan, a 
rapporté M. Rubin.

Ije porte-parole chinois Zhu Bangzao a réagi avec une ra­
pidité exceptionnelle à cette déclaration, se disant selon 
l’agence Chine nouvelle «indigné» par la «soi-disant» mena­
ce chinoise, faisant référence à un récent rapport du Penta­
gone. Dans ce rapport soumis au Congrès le Pentagone af­
firmait que Pékin aurait un avantage écrasant en 2005 en ma­
tière de missiles balistiques et de croisière face à Taiwan.

De nombreux autres dossiers internationaux ont égale­
ment été passés en revue parmi lesquels la question coréen­
ne, mais également le problème de la Macédoine, après le 
vêto chinois sur la prolongation du mandat de la FORDE- 
PRENU.

■Après un diner lundi soir avec le vice-Premier ministre 
chinois Qian Qichen, Mme Albright devait encore rencon­
trer le numéro un chinois Jiang Zemin mardi matin avant de 
quitter Pékin pour la Thaïlande.

Le ski en toute sécurité

BLAKE SELL REUTERS

*

Chelsea Clinton (deuxième à partir de la gauche) a 
pris le télésiège quadruple en compagnie d une amie 
et de deux agents du service secret dans la station 
de ski de Snow Park dans l’Utah. Le président et sa 
famille devaient y passer quelques jours.

EN BREF

Frappes massives contre l’Irak
Washington (AFP) — Des chasseurs F-15 américains ont 
lancé hier dans le nord de l’Irak les frappes les plus impor- 
tantes depuis l’opération anglo-américaine Renard du dé­
sert, conduite du 16 au 19 décembre 1998, selon des respon­
sables du Pentagone. Ces appareils ont lâché en une heure 
plus de trente bombes à guidage laser sur des sites de com­
munications, des relais radio et des systèmes de défense 
anti-aérienne dans le nord de l’Irak, a annoncé le Pentagone. 
Un Irakien a été tué et neuf autres blessés lois de ces bom­
bardements, selon l’agence officielle irakienne INA «Des 
chasseurs F-15 ont lâché plus d’une trentaine de bombes à gui­
dage laser de 2000 livres et de 500 livres», a indiqué le Com­
mandement central. Ces attaques ont été menées «en répon­
se à plusieurs incidents provoquées par des radars irakiem» 
ayant accroché des appareils «de la coalition», a précisé le 
Commandement central américain. Par ailleurs, une frappe 
aérienne américaine lancée dimanche sur un relais de com­
munications est peut-être à l'origine de l’interruption du 
fonctionnement d’un oléoduc irakien, a reconnu hier le se­
crétaire américain à la Défense William Cohen.

A
vec le général Obasanjo (proclamé 
élu hier, n.d.l.r.), le passé revient au 
pouvoir. «J'ai réussi il y a vingt ans, je 
réussirai à nouveau». Tout au long de 
la campagne électorale, ce leitmotiv a 
servi de basse continue aux slogans rappelant aux 
Nigérians «le bon vieux temps quand nos raffineries 

produisaient de l’essence», «quand tous les enfants 
allaient à l’école», «quand la voix du Nigéria comp­
tait dans le monde». Premier militaire en Afrique à 
avoir cédé de son plein gré le pouvoir aux civils, 
l’ex-général président veut mettre entre 
parenthèses deux décennies de «mal 
développement», dont quinze ans de dic­
tature militaire. Il s’estime le mieux pla­
cé pour renouer avec la «chance gâchée» 
d’implanter la démocratie dans le pays 
le plus peuplé d’Afrique noire avec 
quelque cent millions d’habitants. «Je 
serai passé de la présidence en prison et 
de la prison à la présidence», explique-t- 
il. «J'ai traversé le miroir et je n’ai plus 
rien à prouver, sauf que le Nigéria est ca­
pable de se relever».

L’homme qui affiche cette ambition, à 
la démesure du géant affaissé, est né le 5 mars 
1937 à Abeokuta, au cœur du pays Yoruba, l’ethnie 
prédominante dans le sud-ouest du Nigéria. Sur les 
bancs de l’école, Olusegun Obasanjo se lie d’amitié 
avec Moshood Abiola, futur capitaine d’industrie et 
magnat de presse, qui sera élu président en 1993 
mais privé de sa victoire par la junte militaire, qui 
«annule» le scrutin. Emprisonné, Abiola meurt en 
prison. Au «messie» plébiscité il y a six ans succè­
de aujourd’hui un homme boudé par l’électorat yo- 
ruba, qui lui reproche d'avoir «remis» le pouvoir, 
en 1979, à un président civil élu... du nord. Com­
me par défi, Obasanjo retourne ce handicap, s’affi­
chant comme leader «détribalisé».

Il est vrai qu’il est aussi soldat, de pied en cap. En­
tré dans l’armée en 1958, passé par des écoles de 
cadets en Inde et en Grande Bretagne, l’ancien 
puissance coloniale, Obasanjo combat pendant la 
guerre du Biafra — la tentative sécessionniste des 
Ibos de l'est entre 1967 et 1970 — à la tête d’un 
commando d’élite et se distingue au feu. Il est chef 
d’état-major général, quand le très populaire géné­
ral-président Murtala Muhammed est assassiné le 
13 février 1976, après seulement six mois au pou­
voir. Sa Mercedes noire, criblée de balles, est expo­
sée dans le hall d’entrée du musée national. Oba- 
sanjo comprend l’avertissement. «Je suis devenu chef 
de l’État par un accident de l’Histoire, mais j’ai quitté 
ce poste d’une façon réfléchie». Hélas, le régime civil

auquel il remet les leviers de commande n’est dé­
mocratique que par l'ampleur de la corruption.

Le bilan au pouvoir d’Obasanjo est controversé. 
La fin des années 70, c'est l’époque des pétrodol­
lars, du easy money coulant à flot. Le Nigéria a les 
moyens d’une politique étrangère engagée, notam­
ment dans la lutte contre l’apartheid en Afrique du 
Sud et pour la décolonisation de la Namibie et des 
possessions portugaises — l’Angola et le Mozam­
bique — qui lui servent de glacis. Irrité par 
Londres et, en particulier, par British Petroleum 
qui contourne l’embargo pétrolier frappant Mex- 
Rhodésie, Obasanjo nationalise la branche nigéria­
ne de BR En ces années, des «combines militaires» 

étouffent au Nigéria toute contestation, 
parfois violemment Outre les étudiants 
et les syndicalistes, le chanteur afro-beat 
Fêla en fait les frais. Pour s’être juste­
ment moqué des army arrangements et 
des VIP (Vagabonds in power), sa rési­
dence à Lagos est prise d’assaut. Octo­
génaire, la mère de Fêla est défenes- 
trée. La police politique, dont le dernier 
avatar s’appelle State security service 
(SSS), jette son ombre sur le pays. Mais 
ce n’est que neuf ans après le départ du 
pouvoir d’Obasanjo qu’on découvrira 
que celui-ci avait instauré un bagne se­

cret sur une île au large des côtes, Ita Oko.
Car, entre-temps, le gentleman-farmer a éclipsé 

le président en uniforme. Installé sur ses terres à 
Ota, à 50 kilkomètres au nord de Lagos, Obasanjo 
élève des poules et des porcs, plante du maïs. Il 
écrit plusieurs livres, dont un récit de la guerre du 
Biafra, et se mue en «sage de l’Afrique». Pour le 
compte du Commonwealth, il rend en 1988 visite à 
Nelson Mandela en prison. Obasanjo siège aux cô­
tés de Helmut Schmidt, de VGE, de James Calla­
ghan et de Michaël Gorbatchev au sein du «conseil 
interaction» et, premier Africain, entre au conseil 
d’administration de la fondation Ford. En 1988, il 
lance sa propre ONG, le «Forum des dirigeants 
africains», présenté comme une forge à concepts 
de la «bonne gouvernance». En 1991, le nom 
d’Obasanjo circule comme successeur possible de 
Perez de Cuellar à la tête de l'ONU.

«Je n’aurais jamais essayé de revenir au pouvoir, si 
le général Abacha ne m’avait pas jeté en prison». 
L'ex-dictateur galonné, foudroyé d’une crise car­
diaque l’été dernier, a ainsi réuni les conditions 
d'un retour qui, sans les trois années passées dans 
une geôle, n’aurait pas eu la moindre chance de 
réussir. Le faux complot contre la junte militaire a 
fait d’Obasanjo le vrai successeur de ses frères 
d’armes. Or, si un président civil se cachait sous 
l’uniforme, pourquoi le passé ne pourrait-il pas re­
devenir présent?

Des milliers
<

de Kosovars sont 
jetés sur les routes

AGENCE FRANCE-PRESSE

Djeneral Jankovic — Depuis vendredi, des centaines 
de réfugiés kosovars ont été jetés par les bombarde­
ments de l’armée yougoslave sur les routes du sud du 

Kosovo et tentent de s’enfuir en Macédoine.
Dans ces derniers villages à flanc de colline, les réfu­

giés, dont le nombre est estimé à 3000 personnes par les 
organisations humanitaires, ont fui ces régions où des 
combats ont éclaté vendredi entre les forces de sécurité 
serbes et l’Armée de libération du Kosovo (UCK).

En fin de semaine, beaucoup ont tenté de s’enfuir en 
Macédoine, mais ils n’avaient pas de passeports. «Tous 
les réfugiés sont refoulés», affirme un policier serbe qui 
garde le poste frontière ouvert lundi à la circulation.

«Quant je suis sorti dimanche, j’ai vu tous ces gens avec 
leurs enfants qui criaient, et comme je ne voulais pas qu’ils 
passent la nuit dans les rues, je les ai invités à rentrer», ex­
plique Fadil Doshlaku, un habitant du village de Djeneral 
Jankovic (sud).

Il montre du doigt une centaine de réfugiés installés 
dans sa maison de deux étages et de six pièces. Ce jeune 
homme de 26 ans fait déjà office de chef d’une famille de 
onze enfants depuis que son père est parti travailler en 
Allemagne.

«La nuit dernière, nous avons eu quelques problèmes 
avec la nourriture si bien qu'hier nous avons décidé de 
nourrir d’abord les enfants», poursuit-il en passant dans la 
cuisine où une vieille femme prépare des oeufs.

Une trentaine d’enfants, accompagnés de leurs mères, 
jouent entassés dans une même pièce, alors que les ba­
gages ont été déposées pèle mêle dans les couloirs.

Pas question de rentrer au village
«J’ai quitté ma maison vendredi», affirme Bislim Luri, 

47 ans, un villageois qui s’est enfui avec huit membres de 
sa famille. «Nous étions chez nous lorsque nous avons vu la 
police arriver. Il y avait beaucoup de tirs, les enfants pleu­
raient et nous avons décidé de partir», poursuit l’homme.

Bedri Bushi, 32 ans, qui vit dans la localité de Puste- 
nik, d’où l’armée yougoslave a tiré à l’arme lourde sur 
des positions de l’UCK, assure qu’il ne rentrera pas tant 
que les soldats et la police occuperont son village. «Je me 
sens plus sûr lorsque c’est l’UCK qui contrôle le village», 
souligne-t-il.

Bien que la lutte de l’UCK pour l’indépendance ait 
commencé il y plus d’un an, cette région avait été jusqu’à 
présent plutôt épargnée. Mais la situation s’est aggravée 
la semaine dernière, alors que les négociations de Ram­
bouillet se poursuivaient encore, lorsque l’armée yougo­
slave est arrivée avec des chars, des véhicules blindés et 
des renforts de troupes.

Violence meurtrière sur l’île d’Ambon
Jakarta semble désemparé devant les affrontements entre chrétiens et musulmans

AGENCE FRANCE-PRESSE

Ambon — De nouvelles et meurtrières 
violences opposant chrétiens et musul­
mans ont à nouveau éclaté hier à Ambon 

(est de l'Indonésie) pour la septième jour­
née consécutive.

Accusées de partialité par les deux 
camps en présence, les forces de l’ordre 
semblent incapables de séparer les deux 
communautés qui comptent leurs morts 
pour mieux les venger. A Jakarta, le gou­
vernement central ne semble pas savoir 
quelle conduite adopter.

La déclaration d’un responsable militaire 
local selon lequel le ministre de la défense 
allait annoncer l’envoi d’un millier 
d’hommes en renfort n’avait pas, lundi en 
fin d’après-midi, été suivie d’effet.

Mais, en revanche, un débat s’est instau­
ré dans la capitale sur la nécessité de décla­
rer ou non l’état d’urgence dans la province. 

Pour sa part, le gouverneur des Mo-

luques a déclaré, selon la presse, avoir re­
fusé de venir à Jakarta rendre compte de la 
situation au président Jusuf Habibie, car «il 
avait trop honte» pour se présenter devant 
le chef de l’état.

Accusations de discrimination
Ce gouverneur, M. Saleh Latuconsina, 

qui appartient à la minorité ambonaise mu­
sulmane, a été accusé par des organisa­
tions de défense des droits de l’homme, 
d’avoir contribué à la dégradation des rela­
tions intercommunautaires en nommant 
systématiquement dans la fonction pu­
blique des membres de sa communauté.

Les Ambonais sont en majorité catho­
liques ou protestants mais la répartition dé­
mographique a été modifiée au profit des 
musulmans, à la suite d’une politique de 
peuplement du régime au pouvoir à Jakarta.

Hier, à Ambon, les forces de l’ordre ont 
tiré des coups de semonce pour disperser 
une foule menaçante qui s’était formée de­

vant la mosquée Al Fatah après les funé­
railles de sept personnes.

Il n’y pas eu de blessés parmi la foule, 
brandissant des armes traditionnelles, que 
la vue des victimes avait rendue furieuse, a 
déclaré à l’AFP Nibu, le responsable de la 
mosquée.

Un autre affrontement hier dans un fau­
bourg d'Ambon a fait, selon l’agence offi­
cielle d’information An tara, quatre morts 
et sept blessés.

Des journalistes locaux ont également 
indiqué avoir été témoins hier, dans un 
autre faubourg de la ville, de heurts ayant 
fait six morts par balles, mais cet incident 
n’a pu être immédiatement confirmé.

Deux autres quartiers de la ville ont éga­
lement été hier scènes d’attaques à la bou­
teille incendiaire suivies d’affrontements 
de bandes équipées, d’épieux, de coutelas 
ainsi que d’arcs et de flèches..

Au moins 150 personnes, selon un bilan 
compilé à partir de chiffres officiels, ont

trouvé la mort depuis le début des heurts 
entre chrétiens et musulmans déclenché le 
20 janvier par un incident banal.

Le dernier bateau qui a quitté Ambon di­
manche était surchargé de plus de 5000 
personnes et pour y monter plus vite, au 
milieu de scènes de panique, les candidats 
à l’exode se hissaient à bord grâce aux 
câbles d'amarrage.

Depuis la fin janvier, plus de 20 000 per­
sonnes, essentiellement des colons musul­
mans, ont quitté Ambon pour regagner 
leurs îles d’origine alors que des milliers 
d’autres se sont réfugiées dans les lieux de 
culte — églises ou mosquées. Avant le dé­
but des violences, Ambon comptait 250 000 
habitants.

Leur ravitaillement, notamment en eau 
potable, est de plus en plus difficile dans 
une localité qui a pris le visage d’une ville 
en état de guerre avec ses rangées de mai­
sons incendiées et ses rues encombrées 
de carcasses calcinées de véhicules.

«La Chine et les 
États-Unis 

ne pourront pas 
avoir une 
relation 

complète 
tant que nous 

aurons
des désaccords 

aussi
importants»

Olusegun
Obasanjo
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EDITORIAL

Une démocratie 
militaire ?

L’ancien général Olusegun Obasanjo a facilement remporté, comme 
prévu, les élections présidentielles au Nigeria. Une victoire pour la 
démocratie? Ou une façon pour l’élite militaire de doter le pays 
d’un gouvernement civil sans perdre le pouvoir? Le résultat de ces 
élections est, sur fond de profondes divisions ethniques, un mélan­
ge plus ou moins subtil des deux.

e Nigeria, pays dominé par des généraux qui ne sont 
jamais tout à fait à la retraite, est sorti de seize ans de 
dictature brutale avec la mort salutaire, en juin der­
nier, du président Sani Abacha. Promu au pouvoir, le 
général Abdulsalami Abubakar s’est instantanément 
mué en guide inattendu de la démocratie, en libé­
rant des prisonniers, en autorisant des opposants en 
exil, comme l’écrivain et prix Nobel Wole Soyinca, à 
rentrer au pays et en dressant un échéancier électo­

ral qu’il a respecté à la lettre. Un moment de grâce pour ce «géant afri­
cain» dont l’Etat est considéré comme l’un des cinq plus corrompus au 
monde. Même dans les milieux les plus critiques du régime, on recon­
naît que, depuis huit mois, le climat politique s’est détendu au Nigeria 
et que, toutes proportions gardées, l’exercice de la liberté y a fait des 

bonds certainement inégaux mais néanmoins pro­
metteurs. Dans l’eau stagnante des dictatures afri­
caines, les présidentielles de samedi dernier consti­
tuaient donc une occasion — au moins technique — 
de saluer un espoir de démocratisation.

Évidemment, une élection ne fait pas une démo­
cratie. On ne le dira jamais assez, au vu de l’agaçante 
tendance de certains gouvernements et d’organisa­
tions comme le Centre Carter pour la démocratie — 
qui, agissant à titre d’observateur, a donné aux élec­
tions nigérianes leur sceau de qualité — à faire pas­

ser un scrutin tenu sans trop de bavures pour une garantie de passage 
à la vie démocratique.

L’histoire du Nigeria est la somme d’un antagonisme ancien. Celle 
d’un antagonisme ethnique — entre nordistes d’origine Haoussa-Funali 
qui dominent l’appareil politique et militaire et sudistes yoroubas et 

■ ibos qui habitent les riches régions pétrolifères — sur lequel la candi­
dature de M. Obasanjo allait en principe appliquer un baume. En fai­
sant élire cet ex-général d’origine commodément yarouba, l’élite nor­
diste cherchait samedi à faire d’une pierre trois coups: donner à la com­
munauté internationale la preuve d’une démocratisation nigériane, pla­
cer au pouvoir un ancien général qui lui soit acquis et espérer que ses 
origines yoroubas aideront à calmer le sentiment de spoliation poli­
tique qu’éprouvent les Nigérians au sud.

Il est possible que cette élite ait atteint son principal objectif en don­
nant aux Nigérians — mais, à l’évidence, sans vraiment accepter de cé­
der le pouvoir politique — un président démocratiquement élu. Il est 
moins sûr quelle ait réalisé le troisième. Car le plus inquiétant dans le 
résultat de ces élections est précisément que l’ancien général, malgré 
sa victoire convaincante, ne soit pas parvenu à convaincre les électeurs 
du sud-est yorouba de voter pour lui. Les électeurs de la région de La­
gos, cœur du pays yorouba, ont voté massivement pour son rival Olu 
Falae, lui aussi yorouba. La carte ethnique a joué perversement contre 
M. Obasanjo, dans lequel ses électeurs «naturels» n’auront finalement 
vu qu’un valet des intérêts du nord musulman.

Aussi, ses origines n’allégeront pas pour le nouveau président les dé­
fis qui l’attendent: il lui faudra jeter des ponts et faire la preuve qu’il n’est 
le laquais de personne. Il lui faudra surtout commencer à sortir le Nige­
ria, pourtant la cinquième puissance pétrolière au monde, de sa misère 
abyssale. Sans quoi sa double appartenance risque seulement de creu­
ser les divisions ethniques et de convaincre tout le monde que la mort 
d’Abacha n’aura servi qu’à créer une espèce de «démocratie militaire».

Guy Taillefer

Les orphelins crient
our qui en doutait, les «orphelins de Duplessis» n’ont pas 
abandonné le combat pour arracher excuses et «juste» com­
pensation pour les sévices subis entre 1940 et 1960.

En mars 1997, le premier ministre Bouchard reconnaissait 
la nécessité de «réparer» les erreurs du passé. L’automne der­
nier, il promettait une déclaration officielle en ce sens pour 

plus tard cette année. Mais depuis ce temps, plus rien.
De son côté, le clergé, par la voix de l’archevêché, se montre toujours 

aussi réticent à reconnaître ses torts. Ce sont des cas particuliers à ne 
pas généraliser, répète monseigneur Turcotte, et il serait injuste de 
condamner les religieuses qui ont été si dévouées à l’endroit des milliers 
d’enfants abandonnés. Monseigneur ne comprend-il pas que toute déci­

sion d’abandonner son enfant était le résultat des pres­
sions sociales générées par l’enseignement moral de 
l’Église?

Le sort déplorable réservé à des centaines d’orphelins 
étant aujourd’hui un fait connu, il doit aussi être reconnu. 
L’Église et l’État ne peuvent plus se dérober devant leur 
responsabilité d’offrir leurs excuses. Et ces excuses doi­
vent être accompagnées d’une compensation financière, 
même symbolique, en regard du tort commis.

Il y a deux ans, le Protecteur du citoyen a recom­
mandé un programme souple par lequel chaque indi­
vidu recevrait entre 10 000 $ et 40 000 $, montant éta­
bli selon deux critères: la durée de l’internement illé­

gal et la présence d’agression sexuelle ou physique. A cette proposition, 
dont le coût est évalué à quelque 150 millions de dollars, les orphelins et 
leur avocat ont répondu par une surenchère de conditions «non négo­
ciables». Selon eux, il faudrait plutôt tenir compte de sept critères dont ce­
lui, large et vague, de la «perte de jouissance de la vie», et confier l’exerci­
ce à une sorte de tribunal décisionnel indépendant.

Hier, en direct devant les caméras, on a fait témoigner des individus 
sous prétexte de répondre au cardinal Turcotte qui disait vouloir des 
preuves, et on a conclu le tout en présentant une nouvelle demande: la te­
nue d’une enquête publique.

Pour parler avec franchise, tout en comprenant l’impatience légitime 
des orphelins, il devient de plus en plus difficile de suivre le groupe habi­
lement dirigé par l’écrivain Bruno Roy. On ne peut pas appuyer cette de­
mande d’enquête publique dont l’objectif est de faire la lumière sur ce 
que nous savons déjà. Si des actes criminels ont été commis, il n’est pas 
trop tard pour agir. Pour le reste, ce serait pure perte de temps, d’argent 
et d'énergie que de revenir sur chacune des décisions prises dans les or­
phelinats, les ministères et les officines du clergé entre 1940 et 1960.

Par ailleurs, si les «orphelins» tiennent à un règlement hors cour, le 
seul qui semble toujours possible au plan juridique, il leur faut accepter 
que l’État conserve son droit de fixer lui-même les termes d’un program­
me de compensation dont il devra répondre devant tous les contri­
buables. En conséquence, au lieu de créer un tribunal indépendant, il 
nous parait souhaitable de suivre les recommandations du Protecteur du 
citoyen en faveur d’un programme de compensations sans égard à la fau­
te. Après tout, les responsables sont connus: ce sont l’Église et l’Etat. Et 
même si nous n’étions pas présents, c’est à nous tous, les héritiers, qu’il 
revient aujourd’hui de présenter nos excuses au nom de la société d’hier.
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Jean-Robert
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L’union sociale, 
un mauvais contrat

Contrairement à ce qu’affirme sur toutes les tribunes, 
avec son arrogance et sa suffisance habituelles, le mi­
nistre fédéral des Affaires intergouvemementales, 
Stéphane Dion, l’entente sur l’union sociale canadien­
ne est essentiellement un mauvais contrat.

Cet accord, qu’a refusé avec raison de signer le 
Québec, constitue un exemple parfait de fédéralisme 
tutélaire et centralisateur, en fait, d’un régime quasi 
unitariste. Cette entente affaiblit l’unité canadienne en 
méprisant les provinces qui sont traitées comme des 
entités négligeables et en excluant le Québec. Seul le 
pouvoir fédéral tire profit de ce mauvais contrat.

Ces propos, qu’on pourrait attribuer à un mé­
chant séparatiste, émanent plutôt du très fédéraliste 
Institut C.D. Howe de Toronto. Ils constituent l’es­
sence d’un avis publié le 8 février 1999 par deux 
chercheurs de l’Institut, William B.P. Robson et Da­
niel Schwanen. Ajoutons à cette évaluation négative 
deux constats personnels...
■ La conclusion de cette entente démontre que le 
gouvernement du Québec, quel que soit le parti au 
pouvoir, est le seul au Canada qui respecte vrai­
ment la Constitution canadienne de 1867, spéciale­
ment le partage des compétences de chaque ordre 
de gouvernement.
■ La saga ayant conduit à cette entente illustre la 
fragilité des fronts communs des provinces devant 
le fédéral; ce dentier n’a qu’à sortir ses gros bras et 
surtout à allonger son fric pour que les provinces 
anglaises renoncent à leurs revendications même 
les plus minimes. Seul le Québec est fidèle à ses 
convictions et au respect de la parole donnée. 
Marc-André Labrecque 
L’Ancienne-Lorette, 15 février 1999
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Notre gouvernement veut-il 
«bilinguiser» le Québec ?

Des militants péquistes de l’Estrie s’inquiètent du 
fait que l’architecture mise en place par les libéraux 
pour «bilinguiser» le Québec soit entretenue par le 
gouvernement actuel.

Nous sommes reconnaissants à Bill Johnson de 
nous avoir révélé clairement les intentions et les 
plans de sa communauté. Toutefois, nous nous op­
posons à la bilinguisation orchestrée depuis 1986 
par les opposants à la loi 101.

En 1988, la loi C72 a amendé la Loi sur les 
langues officielles et permis l’ingérence du fédéral 
dans les compétences des provinces pour promou­
voir l’anglais au Québec. Dans la foulée de cette loi 
fédérale, Lucien Bouchard et Gil Rémillard ont né­
gocié l’Entente Canada-Québec venant à échéance 
le 31 mars prochain. Cette entente de 1989, renou­
velée en 1993, est l’outil de bilinguisation du réseau 
de la santé et des services sociaux parce qu’elle a 
fourni le financement nécessaire (dix millions de 
dollars) à la mise en œuvre des dispositions linguis­
tiques de la loi 142.

Adoptée en 1986, après avoir été concoctée par 
les opposants à la Charte de la langue française 
avec la bienveillante complicité des sénatrices 'Dié­
rèse Lavoie Roux et Lise Bacon, alors ministres 
dans le gouvernement Bourassa, la loi 142 prescrit 
l’usage de l’anglais dans les services sociaux et de 
santé et crée un habile mécanisme de bilinguisation 
du réseau.

Un cadre de référence adopté en 1994 par le gou­
vernement libéral guide les régies régionales dans 
leur bilinguisation. Quant à la bureaucratie de la bi­
linguisation, elle est prévue à la loi 142 et financée 
par les dix millions de l’Entente Canada-Québec.

Les principaux acteurs en sont les coordonnateurs 
des régies régionales.

Toute cette belle entreprise menée par des anglo­
phones et des anglophiles réussit grâce à la docilité 
et à la sympathie de plusieurs dizaines de franco­
phones québécois qui n’y voient que du bien, 
même si ça oblige des milliers de travailleurs et de 
travailleuses à renoncer à leur droit de travailler en 
français, comme la Charte le leur garantit.

Mis à part la négation du droit fondamental des 
travailleurs (art. 46 de la Çharte), une telle bilingui­
sation des services de l’État n’a rien d’inquiétant à 
Chicoutimi, Jonquière ou Québec, mais là où il y a 
des immigrants en grand nombre, le message est 
çlair: le français est inutile. L’affichage est bilingue. 
A l’école, en dehors de la classe, la, langue commu­
ne est de plus en plus l’anglais. A l’hôpital et au 
CLSC, on esi désormais obligé par la loi de les ser­
vir en anglais. Bientôt, des groupes de franco­
phones réclameront le libre choix de l’école pour 
leurs enfants afin que ces derniers ne soient pas 
des citoyens de deuxième classe.

Les francophiles de l’Estrie demandent au gou­
vernement de mettre fin à l’Entente Canada-Qué­
bec négociée par I-ucien Bouchard et Gil Rémillard 
parce qu’elle est l’outil de la bilinguisation des insti­
tutions québécoises en plus d’être une intrusion 
dans un champ de compétence du Québec. Ils de­
mandent aussi d’expurger la loi 142 des disposi­
tions d’ordre linguistique qu’elle contient puisque 
ces dispositions viennent inutilement en conflit 
avec la Charte de la langue française alors que cette 
Charte, elle-même, protège et garantit les droits et 
privilèges de la minorité depuis 1977. Ils deraàn- 
dent de plus en plus que les programmes d’adcès 
non approuvés le 4 février dernier soient rejetés > 
Clermont Domingue > ;
Sherbrooke, 19 février 1999 1 ■
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La promotion de la souveraineté 
proposée par Bouchard plonge les partisans

dans un drame hamletien
PIERRE I)E BELLEFEUILLE 

Journaliste et ancien député

Les indépendantistes sont face à un dilemme. 
Lucien Bouchard les invite à participer à une 
campagne de promotion de la souveraineté. 
Mais voilà: la crédibilité du premier ministre est lé­

zardée, et les militants sont échaudés.
Pourquoi ces chats craignent-ils l’eau froide? 

N’entrons pas dans les détails. Contentons-nous de 
rappeler que depuis l’étapisme des années 70 jus­
qu’à la décision toute récente de reporter jusqu’à 
l’an 2000 le congrès qui devait avoir lieu en 1998 — 
sans oublier le lamentable «beau risque» de René 
Lévesque en 1984 ni la pitoyable «affirmation natitt- 
nale» de Pierre-Marc Johnson en 1985 —, le Parti 
québécois s’est souvent comporté comme s’il avait 
peur à la fois de son option et de ses militants. Com­
ment s’étonner, dans ces conditions, que l’indépen­
dance fasse encore peur à l’électorat et que les indé­
pendantistes, même modérés, soient qualifiés de 
«purs et durs» du seul fait de leur fidélité à la raison 
d’être du parti?

Ainsi, le Parti québécois n’est plus que l’ombre 
de lui-même, déserté qu’il a été par des éléments 
parmi les meilleurs. Ix> bel instrument de réflexion 
collective des années 70 n’est qu’un souvenir. C’est 
dommage, mais cela fait l’affaire des apparatchiks 
du bunker qui n’attendent des militants que des 
sous et des votes. Pour les idées, le bunker se 
contente des siennes, qui ne sont le plus souvent 
que les chiffres des sondages.

Le premier ministre est-il crédible, avec ses zig­
zags passés, son comportement autocratique et la

discutable tangente du partenariat? Il a su se tenir 
debout dans l’affaire de l’union sociale canadienne, 
mais comprend-il que le Canada anglais n’est pas 
un partenaire mais plutôt — héritage de l’Histoire 
— un incorrigible dominateur? Iœs marionnettes à 
la Chrétien et Dion ne doivent leur survie politique 
qu’à leur hargne envers les séparatistes.

\ja political correctness interdit de penser que la 
francophobie ronge le Canada anglais, mais com­
ment expliquer autrement des affaires pénibles 
comme celle de l’hôpital Montfort à Ottawa? Quoi 
qu’il en soit, on peut croire que le Canada anglais 
ne commencera à nous respecter vraiment — et à 
envisager un éventuel partenariat — que le jour où 
le peuple du Québec aura choisi l’indépendance.

Dans les propos de Lucien Bouchard au récent 
conseil national du Parti québécois, il y a une zone 
obscure. Qu’est-ce que cela signifie, «revoir l’idée de 
souveraineté à la lumière des réalités nouvelles com­
me la mondialisation»? Des journalistes ont parlé 
de «dépoussiérage». Ils ont mis en doute la pertinen­
ce de la souveraineté. Ils reflètent sans doute l’état 
de l’opinion publique qui éprouve une certaine las­
situde.

Pourtant, la souveraineté, comme l’a dit Lucien 
Bouchard avec insistance et comme l’affirme Ber­
nard Landry, est plus que jamais une nécessité. On 
l’a vu récemment lorsque la France, au nom des 
souverainetés nationales, a déclenché le rejet de la 
première version de l’accord multilatéral sur les in­
vestissements, trompeusement appelé l’AMI, qui 
aurait menotté les gouvernements des pays dans 
des domaines comme la culture et la protection des 
ressources et de l’environnement, laissant le champ

libre aux entreprises multinationales, qui ne sont 
responsables qu’à leurs actionnaires, et encore!

Loin d’être une réalité nouvelle, la mondialisa­
tion est vieille comme le monde. L’Antiquité éten­
dait déjà ses explorations. Au XIII"siècle, Marco 
Polo a tissé des liens universels. Iœs puissances eu­
ropéennes ont couvert la boule terrestre de leurs 
empires. I,a décolonisation a libéré des forces in­
calculables. Le développement actuel des 
échanges n’est qu’une phase totalement prévisible. 
Fruit de la voracité du capitalisme, cet aspect de la 
mondialisation est un concept à la mode que l’on 
drape dans le manteau de l’internationalisme. Déjà, 
il y a près d’un siècle, Jean Jaurès disait: «Un peu 
d’internationalisme éloigne de la patrie, beaucoup y 
ramène.»

Revenons à notre propos. Les optimistes croi­
ront que le remue-méninges proposé par Lucien 
Bouchard permettra de visualiser le Québec indé­
pendant avec ses valeurs et ses institutions. On jet­
tera alors la base de la constitution de notre pays. 
Lorsque viendra le référendum promis, le camp du 
OUI ne proposera pas un saut dans l’inconnu. Le 
Québec libre aura pris corps et âme dans notre 
imaginaire.

Cette étape pourrait être vitale et enthousiasman­
te: le dernier droit avant la victoire. L’optimisme, 
sans doute, vaut mieux que la méfiance et le cynis­
me. Mais alors, il est essentiel que le parti et le gou­
vernement soient à la hauteur de la tâche en évitant 
les entourloupettes et en battant le rappel des dé- 
crocheurs. Il est tout aussi essentiel que les mili­
tants, une fois de plus, fassent confiance. On ne bâ­
tira pas autrement un nouveau pays.
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Les orphelins institutionnalisés sous le régime de Duplessis

La collusion entre l’Etat et l’Eglise
«Ce n’est pas la souffrance de l’enfant qui est révoltante en elle- 
même, mais le fait que cette souffrance ne soit pas justifiée.»

— Albert Camus

RÉJEAN HINSE 
Laval

écemment, le gouvernement fédéral 
n’accordait rien de moins que trois 
cent cinquante millions de dollars 
(350 000 000 $) à une fondation re­
groupant des autochtones qui, lors 
des années 1940-50, se sont retrou­
vés durant quelques années dans 
des institutions religieuses vouées à 
la conversion des âmes et à l’endoc­
trinement chrétien. Leurs revendica­
tions portaient sur certains cas 
d’agressions et le fait d’avoir subi 
une éducation contraire à leur cou­

tumes ancestrales dans le but de les assimiler à l’ordre des 
pouvoirs blancs.

A l’inverse des enfants délinquants indemnisés par les 
gouvernements en raison de sévices commis par des reli­
gieux à Mount Cashel, Terre-Neuve et d’AJfred, Ontario, 
établissements reconnus comme internats de redresse­
ment, dans le cas sans pareil des orphelins et orphelines 
institutionnalisés de Duplessis, bon nombre furent fausse­
ment diagnostiqués débiles mentaux et parqués dans les 
crèches, orphelinats et asiles toute leur enfance, adoles­
cence ou même au-delà, en plus pour certains d’être l’objet 

de sévices et d’agressions.
La folie religieuse des années 

duplessistes favorisait l’embriga­
dement de jeunes hommes et 
filles de familles nombreuses (...) 
et conduisait à la construction 
d’institutions de plus en plus im­
posantes qui prenaient en fait 
des allures d’univers concentra­
tionnaires d’obscurantisme, où 
les enfants, surveillés par une re­
ligieuse de faction n’en étaient 
pas moins virtuellement laissés à 
eux-mêmes et où ils grandis­
saient dans des conditions de va­
cuité mentale telles qu’elles re­
tardaient sérieusement leur dé­
veloppement psychomoteur.

Les causes d’un tel scandale 
trouvent leurs prémices à partir 
d’une loi fédérale de bon aloi, 
dite du «secours direct» qui, 
avant que ne débute le règne de 
l’Union Nationale en 1936, venait 
en aide aux mères démunies.

Impitoyable au fil des années 
de son évolution, le scandale 
éclate et prend son essor lors 
du premier mandat (1936-1939) 
de Maurice Duplessis comme 
premier ministre. En 1937, une 

loi provinciale très controversée promulguée par le mi­
nistre du travail, William Tremblay, boucher de son mé­
tier, lui permet de détourner les subsides du Trésor fé­
déral destinés au «secours direct» en prétextant occuper 
les chômeurs.

La nouvelle loi stipulait que seules les mères dûment 
mariées et dont le mari décédé ou reconnu invalide par un 
médecin, avaient droit à une aide, dite de «mère nécessi­
teuse» et encore fallait-il que l’épouse veuve ou le mari in­
valide soient parents d’au moins deux enfants. Devant l’As­
semblée nationale, le ministre Tremblay invoquera ses 
principes religieux pour enlever les «secours» aux filles- 
mères, aux séparées ou aux couples vivant en concubina­
ge, et ce, en dépit des nombreuses manifestations qui 
avaient cours tant à Québec qu’à Montréal. Le point culmi­
nant de ces manifestations visant à dénoncer l’odieux pro­
jet de loi et ses conséquences innommables fut l’invasion 
de l’hôtel de ville de Montréal par une foule en colère 
avant d’en être chassés par les services d’ordre.

S’imagine-t-on le nombre de mères éplorées et angois­
sées à l'idée de se retrouver sans ressources avec sur les 
bras de jeunes enfants innocents, en vertu d’une loi aussi 
abjecte et irresponsable. Evidemment, certaines commu­
nautés religieuses dont les ambitions mercantiles faisaient 
peu de doute, en profitèrent en s’improvisant gardiennes 
de ces enfants. Dès lors, les mères célibataires qui accou­
chaient se voyaient pour de mauvaises raisons, surtout ce­
lui de l’indigence, enlever leurs nouveau-nés.

À ce régime, les crèches, les orphelinats, les asiles se
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Bruno Roy manifestait pour les Enfants de Duplessis devant les bureaux de Lucien Bouchard à Montréal.

remplissaient et débordaient au fur et à mesure de leurs 
constructions. Les congrégations requéraient pour leurs 
communautés de plus en plus de novices. Loin de parvenir 
à juguler le problème des enfants prétendument abandon­
nés malgré une tentative d’amélioration de la loi des «mères 
nécessiteuses» en 1948, le Québec de la grande noirceur se 
transformait en état religieux et policier et, en usines collec­
tives à fabriquer des fous. Des hôpitaux psychiatriques s’éri­
geaient en villes microcosmiques populeuses de milliers 
d’êtres réduits à végéter dans la médiocrité des lieux et dont 
les communautés religieuses, sous prétexte de bonnes 
oeuvres, tiraient grand mérite et profit auprès des âmes cha­
ritables d’une certaine société bigote. Certains se sont re­
trouvés à 15,16 ou 17 ans, sans avoir commis d’actes répré­
hensibles, sans accusations, sans procès, à la prison de Bor­
deaux avec de dangereux criminels dans une aile dite psy­
chiatrique et y ont connu les pires sévices.

C’est ainsi que, d’office, la collusion fastueusement 
condescendante des hiérarchies politiques et religieuses 
s’exerçait pendant que d’innocents enfants étaient menés 
des abattoirs politiques ultramontains aux boucheries 
concentrationnaires cléricales, sous la bonne étoile de la 
Providence.

Un tel système d’abus s’avérait payant pour les congré­
gations impliquées. Pour chaque enfant, le gouvernement 
provincial, en vertu de la loi de l’Assistance publique, 
payait une allocation journalière. Mais si l’enfant était dé­
claré médicalement «débile mental» ou l’équivalent, l’allo­
cation gouvernementale était automatiquement multipliée 
par quatre et l’enseignement obligatoire de ces enfants 
était révoqué par la loi définissant la maladie mentale. 
Voilà une des astuces à court terme qui enrichissait le ca­
pital des congrégations concernées, sans qu’elles aient à 
se soucier des conséquences infâmes à long terme pour le 
devenir de ces enfants.

Les mêmes congrégations préféraient ignorer la loi de 
l’Adoption en regard de l’enfance malheureuse promul­
guée par l’Assemblée législative depuis 1924, mais contes­
tée par l’Eglise. En quoi lesdites communautés auraient- 
elles eu intérêt à promouvoir l’adoption d’enfants victimes 
de préjudices avant même de naître et communément 
qualifiés à l’ombre des clochers de bâtards, enfants du pé­
ché ou illégitimes?

L’apothéose de la grande npirceur sous l’autorité de Son 
Éminence le cardinal Paul-Émile Léger, du Très Hono­
rable premier ministre Maurice Duplessis, de l’Honorable 
ministre de la santé Albini Paquette et de l’aspirant dau­
phin secrétaire d’État et ministre de l’éducation Orner 
Côté très proche de l’épiscopat, connaîtra son heure de 
gloire avec le changement diabolique de l’institut Mont- 
Providence dirigé par la congrégation des Sœurs de la 
Providence. La construction achevée, l’imposant édifice de 
Rivière-des-Prairies ouvrait ses portes en 1950 aux orphe­
lins provenant de crèches et d’institutions surpeuplées.

Vers le début de l’année 1954, lesdites autorités suppri­
maient toute éducation aux six cents et plus orphelins et 
orphelines du Mont-Providence. On érigea alors une clôtu­
re autour de l’institution et aux fenêtres, des barreaux. 
Sans attendre, le médecin attitré à la nouvelle vocation de 
l’institut désigné «psychiatrique», notait sommairement 
sur chacun des dossiers médicaux des enfants un juge­
ment de débilité mentale.

Comment, tant les autorités religieuses que politiques, 
pouvaient-elles ignorer la Déclaration universelle des 
droits de l’homme proclamée le 10 décembre 1948 par 
plus de cinquante pays membres de l’Organisation des 
Nations unies (ONU)?
Article 1: «Tous les êtres humains naissent libres et 
égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de 
conscience et doivent agir les uns envers les autres dans 
un esprit de fraternité.»
Article 25, 2: «La maternité et l’enfance ont droit à une 
aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu’ils 
soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de 
la même protection sociale.»
Article 26, 1., 2.: «Toute personne a droit à l’éducation. 
L’éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne 
l’enseignement élémentaire et fondamental. L’enseignement 
élémentaire est obligatoire.»

Comment pouvaient-elles ignorer la liste des vingt-trois 
articles sur l’Histoire des enfants tristes parue dans Le 
Devoir entre le 12 juin et le 10 juillet 1950 et où le journalis­
te reporter Gérard Pelletier fera état de la pingrerie sordi­
de du Québec à l’égard des mères nécessiteuses et de 
l’état pitoyable des enfants laissés à la garde des commu­
nautés religieuses?

L’homophobie en question
Des changements s’imposent dans l’organisation, la structure, les normes et 

les valeurs du monde sportif si Ton veut satisfaire les besoins de toutes les femmes
GENEVIÈVE RAIL 

Sociologue et professeure à l'École des sciences de 
l’activité physique de l'Université d’Ottawa

ans la page Idées du 9 février dernier, Yvan Pe- 
titclerc rappelait brièvement certains faits en­
tourant «l’affaire Amélie Mauresmo». Toute­
fois, il ratait une belle occasion de discuter d’un 
événement médiatique d’importance: les pro­
pos outrancièrement hétérosexistes et homo-D
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phobes proférés, apparemment en toute impunité, par des 
joueuses de tennis professionnelles. Si l’article curieuse­
ment intitulé (par qui et pourquoi?) «Sexe et sport» per­
mettait de briser un tant soit peu le silence intolérable qui 
entoure la question des lesbiennes en sport, il n’en demeu­
re pas moins que ses effets insidieux pourraient être com­
parés à ceux des commentaires hétérosexistes rédigés par 
les journalistes australiens que M. Petitclerc paraphrasait 
ironiquement.

En effet, M. Petitclerc aurait pu discuter du courage 
d’Amélie Mauresmo de s’afficher et de s’affirmer en dé­
pit des sanctions sociales et économiques. Encore, il au­
rait pu écrire sur l’homophobie (sur le plan individuel) et 
l’hétérosexisme (sur le plan des structures et des 
normes sociales) qui pèsent sur le monde du tennis pro­

fessionnel, de leurs conséquences dévastatrices pour les 
athlètes, du silence et de l’invisibilité des lesbiennes 
qu’ils perpétuent, des stéréotypes et des mythes qu’ils re­
produisent, des divisions qu’ils causent parmi les spor­
tives, ou de la façon dont ils légitiment un système de 
normes hétérosexuelles opprimant. Plutôt, M. Petitclerc 
choisissait d’utiliser plus du tiers de sa colonne simple­
ment pour dire qu’il y a des lesbiennes en sport. Ceci est 
d’autant plus surprenant que M. Petitclerc disait lui- 
même, «s’il est une chose qui ne devrait plus surprendre 
personne, c'est bien la présence des lesbiennes à l’avant- 
plan de certains sports professionnels». Plus surprenant 
encore, M. Petitclerc citait le cas de Billie Jean Kmg pour 
étayer ses propos, bien que cette athlète ait toujours nié 
son présumé lesbianisme. Pour un exemple de porte- 
étendard de la cause gaie, on repassera!

Outre les «faits» de l’affaire Mauresmo et la démonstra­
tion de la présence lesbienne en sport, il reste un tiers de 
colonne et c’est celui-là qui est le plus répugnant à mon 
avis. C’est que non seulement M. Petitclerc ne tente pas 
de dénoncer l’hétérosexisme et l’homophobie omnipré­
sents dans le sport, mais que sa première et unique men­
tion du terme «homophobie» est associée à sa thèse in­
croyable que celle-ci n’existe à peu près pas, qu’elle est ex­
ceptionnelle. M. Petitclerc semble plutôt suggérer que des

«considérations de simple marketabilité» permettent aux 
compagnies de discriminer et d’exclure certaines per­
sonnes de leur publicité sur un produit, parce qu’elles ap­
partiennent à un groupe social au sein duquel ce produit 
n’a pas encore fait son entrée. D’une part, puisqu’il s’agit- 
d’un article sur l’affaire Mauresmo, nous serions en droit 
de reprendre ce dernier argument et de penser que M. 
Petitclerc sanctionne la discrimination à l’égard des les­
biennes sur la base de cette marketabilité («'. e., pour 
mieux vendre le tennis professionnel féminin, excluons 
donc les lesbiennes et éliminons «l’angoisse des organisa­
teurs» de tournois et «l’image publique [négative] que cela 
peut donner du sport»).

D’autre part, l’argument de la «simple» marketabilité est 
des plus rétrogrades et nous pousse vers un statu quo dan­
gereux que semble accepter M. Petitclerc: «Que Ton s’at­
triste de la chose ou que Ton soit plutôt indifférent ne changer 
rien». Il me semble au contraire que des changements 
s'imposent dans l’organisation, la structure, les normes et 
les valeurs du monde sportif si l’on veut satisfaire les be­
soins de TOUTES les femmes. Un bon point de départ se­
rait de dénoncer publiquement les comportements ou pro­
pos discriminatoires. Ceux de Martina Hingis et de Lind­
say Davenport ne font pas exception et les médias ont 
certes un rôle à jouer en ce sens.

Chantal
Hébert

Robert 
Bouchard/Lucien 

Bourassa
I quoi le premier ministre Lucien Bouchard

A
 pourra-t-il bien penser lorsqu'il se lèvera de­

main à l’Assemblée Nationale pour inaugurer 
son nouveau mandat?

S’imaginera-t-il s’inscrivant dans la foulée de 
René Lévesque et Jacques Parizeau en faisant 

■■ ■ franchir aux Québécois la dernière marche de
l’escalier devant déboucher sur la souveraineté? En 
d’autres circonstances que celle du mandat populaire am­
bigu obtenu par le Parti Québécois le 30 novembre der­
nier, c’est certainement l’état d’esprit qui conviendrait au 
premier premier ministre souverainiste du 21’ siècle.

Mais le connaissant, on serait porté à croire que Lueiên 
Bouchard s'inquiétera plutôt de devenir le quatrième pre­
mier ministre du Québec en un quart de siècle à se faire 
dire non par voie de référendum par la population.

Dans le passé, M. Bouchard a maintes fois soutenu qu’il 
ferait ce qu’il faut pour éviter que l’histoire ne se répète 
ainsi. Personne n’a de raison de douter de la fermeté de 
cette résolution. Mais toute son action politique tourne au­
tour de l’impératif de faire avancer le Québec. Cela fait de 
lui un homme particulièrement susceptible de vouloir dé­
nicher une question à laquelle les Québécois pourraient fi­
nalement répondre oui.

Dans ces circonstances, M. Bouchard serait bien avisé 
demain d’avoir une bonne pensée pour un autre de ses 
prédécesseurs, le fédéraliste Robert Bourassa. De tout 
ceux qui l’ont précédé, c’est celui sur les traces duquel il a 
le rIus de chances de s’engouffrer. _ ;

Élu avec un programme fédéraliste, M. Bourassa s’était 
retrouvé plongé en pleine tourmente souverainiste à la suite 
de l’échec des Accords du lac Meech. Pour éviter d’être en­
glouti par la vague, il avait choisi de surfer, allant même jus­
qu’à entériner le projet d’un référendum sur la souveraineté.

Si Robert Bourassa a dù ainsi naviguer à travers un raz- 
de-marée pour éviter de sombrer, M. Bouchard est guetté 
par un autre phénomène, celui d’un pourrissement de son 
vaisseau souverainiste. Plus graduel, le résultat ultime ne 
risque pas moins d’être un naufrage.

A Ottawa, son Bloc québécois s’abîme dans l’insignifian­
ce à défaut de ne pouvoir ni s’engager à fond dans une dé­
marche référendaire ni respecter, le c.as échéant, son en­
gagement de rentrer dans ses terres. A Québec, l’absence 
d’une direction claire sur le front de l’avenir politique ne 
peut que miner à terme le moral et la cohésion de ses 
troupes gouvernementales.

Depuis le 30 novembre, M. Bouchard a eu l’occasion de 
constater plutôt deux fois qu’une combien la vague qui 
avait porté malgré lui Robert Bourassa aux rives de la sou­
veraineté s’est résorbée depuis, laissant le PQ à pied sec 
sur une plage fédéraliste.

Les Québécois hésitent manifestement à remonter sur 
les barricades aux côtés d’un premier ministre qui re­
cherche les «conditions gagnantes» d’un référendum sur 
la souveraineté. En d’autres temps, l’union sociale signée 
sans le Québec et le budget Martin auraient été suffisants 
pour provoquer une ruée aux drapeaux. Et si Jean Charest 
avait gagné en novembre, sans doute 
serait-on même en train de vivre une 
belle poussée de fièvre nationaliste!

Dans le passé, les premiers mi­
nistres, quand ils ne savaient trop à 
quel saint se vouer, ont eu tendance à 
se tourner vers la population. M. Bou­
chard, qui vient de lancer son parti sur 
la piste d’une réflexion d’un an sur la , .
souveraineté, ne fait pas différemment plus capable 

Mais que pourra-t-on apprendre de 
si nouveau? Depuis 1990, aucun 
peuple sur la planète n’a sans doute été 
aussi fréquemment consulté sur sa vi­
sion de son avenir politique que celui 
du Québec. En l’espace de huit ans, les 
Québécois ont été sondés par cinq 
commissions différentes. Pendant la 
même période, ils ont voté six fois sui­
des enjeux touchant leur avenir, soit à 
deux référendums et à quatre élec­
tions, provinciales ou fédérales.

Tout cela sans jamais signifier 
clairement autre chose que leur re­
jet du fédéralisme tel qu’on le pra­
tique actuellement.

Que se passera-t-il dans un an, si 
après avoir chauffé à blanc les mo­
teurs de la machine souverainiste, M.
Bouchard et le PQ constatent en­
semble que le décollage n’est pas pro­
metteur. Remisera-t-on l’appareil au 
hangar ou sera-t-il alors question de 
changer de destination?

Si Robert Bourassa demeure 
l’homme qui aurait été le plus susceptible d’obtenir un 
mandat fort pour réaliser la souveraineté, Lucien Bou­
chard est celui qui serait le plus capable d’obtenir l’adhé­
sion d’une majorité claire à un projet de redéfinition de la 
place du Québec dans la fédération canadienne. Pourquoi? 
Parce que les Québécois sont convaincus qu’il n’accepte­
rait pas n’importe quoi en leur nom tout comme ils au­
raient cru que M. Bourassa renoncerait à faire l’indépen­
dance s’il avait constaté que le jeu n’en valait vraiment pas 
la chandelle.

Dans le même genre de souliers, Robert Bourassa avait 
préféré reculer et mordre la poussière avec l’Accord de 
Charlottetown plutôt que d’aller voir ce qui pourrait l’at­
tendre au détour du seul oui qui s’offrait à lui à l’époque, 
celui à la souveraineté.

Comme M. Bourassa, Lucien Bouchard aura sans dolite 
au cours du nouveau mandat à décider s’il prend le risque 
de récolter un oui à un projet dont l’aboutissement pour­
rait être autre chose que la réalisation de son option. Ou 
s’il laisse le Québec s’enfoncer encore un peu plus profon­
dément dans une ambivalence bien plus débilitante pour 
l’avenir collectif que l’un ou l’autre des choix en présence.

Lucien 
Bouchard 

est l’homme 
qui serait le

d’obtenir 
l’adhésion 

d’une 
majorité 
claire à 

un projet 
de

redéfinition 

de la place 
du Québec 

dans la 
fédération 

canadienne
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Les députés du Parti québécois l’ont d’ailleurs dit et re­
dit lors de leur caucus pré-sessionnel la semaine dernière, 
il y aura un référendum au cours de ce mandat. Pour 
Eheure, le premier projet de loi présenté ce printemps ten­
tera d’éliminer certaines pratiques douteuses reliées à 
l'identification de l’électeur.

. Le responsable de la réforme électorale, Guy Chevret­
te,' ne s’arrêtera pas là. Il compte procéder à d’autres mo­
difications de la Loi électorale pour pallier les problèmes 
vécus lors de la dernière campagne électorale, notam­
ment dans le cas de décès d’un député (Masson) ou d’un 
abandon de dernière minute (Viau).

La consolidation des réformes de la santé et de l’éduca­
tion occuperont passablement le gouvernement au cours 
des prochains mois. La tâche devrait toutefois être quelque 
peu facilitée par l’atteinte du déficit zéro et par le système de 
péréquation du gouvernement fédéral. Le chèque de 1,4 
milliard d’Ottawa, encaissable avant le 31 mars, servira vrai­
semblablement à éponger les déficits des hôpitaux et des 
universités. Par ailleurs, la plupart des ministères québécois 
devraient aussi bénéficier des finances publiques assainies. 
Plusieurs cabinets politiques ont reçu le mot d’ordre du 
Conseil du trésor de revoir leurs priorités si leurs crédits 
étaient éventuellement augmentés d’en moyenne 5 %.

Le gouvernement devra cependant garder de l’argent 
pour les 400 000 employés de l’État qui l’ont bien mérité, 
ont maintes fois répété les ténors du cabinet Bouchard de­
puis quelques mois. La présentation des offres salariales 
aura lieu peu après le dépôt des crédits. Devant la deman­
de d’augmentations de 11,5 % en trois ans des syndicats, 
le gouvernement étudie plusieurs scénarios, dont une 
offre initiale à 6 %. Ce pourcentage pourrait être plus éle­
vé, note-t-on en coulisses, mais ce sera probablement 
moins lors du dépôt initial.

Dans cet esprit, les négociations des secteurs public et 
parapublic s’annoncent très longues. L’automne sera là 
aussi la saison privilégiée pour un blitz de pourparlers. La 
demande patronale de décentralisation des discussions 
sur les 20 000 clauses normatives des conventions collec­
tives a été refusée par les centrales syndicales, mais le gou­
vernement n’a pas encore présenté de contre-proposition.

En outre, Québec épargnerait des dizaines de millions 
cette année si les nouvelles conventions étaient signées 
plus tard que tôt Les fonds de grèves syndicaux bien gar­
nis, des dizaines de millions là aussi, sont également de na­
ture à laisser le Conseil du trésor prendre tout son temps.

Enfin, les nouvelles réformes annoncées, fiscalité muni­
cipale et Code du travail, ne seront présentées qu’à l’au­
tomne. Les ministres Louise Harel et Diane Lemieux au­
ront besoin des prochains mois pour analyser les avenues 
s’ouvrant devant elles avant de régler, en présence d’inter­
venants difficiles, les unions municipales, le patronat et 
les syndicats, ces dossiers délicats.

Ces deux tests importants pour le gouvernement don­
neront leurs fruits vers la fin de l’année, à l’aube de l’an 
2000, au moment où les sondeurs recommenceront à tes­
ter la fibre souverainiste des Québécois. Après des mois 
de relations que l’on prévoit à Québec comme difficiles 
avec le gouvernement fédéral, les ténors souverainistes du 
gouvernement auront entamé leur brassage d’idées sur la 
souveraineté et parleront de plus en plus de l’avenir mon­
dial du Québec, en lieu et place du partenariat canadien.

D’ailleurs, aux Relations internationales, la ministre 
Louise Beaudoin se donne quatre ans pour rebâtir un ré­
seau de délégations du Québec à l’étranger digne de ce 
nom. Il s’agira sans doute d’une autre étape importante de 
la stratégie souverainiste du gouvernement A défaut d’un 
réseau solide à l’étranger, la ministre Beaudoin a déjà 
commencé à voyager afin de vendre, notamment le projet 
souverainiste de son gouvernement

La première session de la 36r législature marquera éga­
lement l’entrée en scène d’un nouveau chef de l’opposi­
tion, Jean Charest Le chef du Parti libéral du Québec pas­
sera sûrement plus de temps à l’Assemblée nationale qu’il 
ne l’a fait aux Communes comme chef du Parti conserva­
teur jusqu’en 1997, même si le PLQ devra aussi traverser 
une phase de reconstruction.

En présence de M. Charest les libéraux continueront à 
.adopter une attitude dynamique, voire énergique, comme, 
ils l’avaient fait l’an dernier dès la nomination du nouveau 
chef. Les qualités de chef l’opposition officielle de M. Cha­
rest restent toutefois à démontrer. Sa tâche sera facilitée 
par la présence des vétérans Pierre Paradis et Jean-Marc 
Fournier, mais le chef libéral devra aussi composer avec 
des critiques inexpérimentés à certains postes clefs.
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MOLSON
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loges louées annuellement (135 loges à 
100 000$ l’unité).

Si cet élément devait être retenu par le 
TAQ, l’opération administrative pour récla­
mer à chaque locataire ces taxes serait «ex­
trêmement complexe et pour ainsi dire ingé- 
rable», estime le Service des finances de 
Montréal. Chose certaine, Molson récla­
mera un remboursement de 20 millions, 
qui s’ajoutent aux quelque 30 millions déjà 
mentionnés.

Si ce dossier a des implications finan­
cières majeures pour Montréal, dont la 
santé financière est fragile depuis 
quelques années, il constitue également 
un enjeu juridique de premier ordre. En 
gagnant sa cause, Molson ouvrirait la 
porte à une contestation de l’évaluation 
foncière d’autres propriétaires insatis­
faits à Montréal comme partout ailleurs 
au Québec.

Cela pourrait signifier une éventuelle 
perte pour les plus importantes villes du 
Québec, dont le fardeau s’est grandement 
alourdi depuis sept ans. Encore l’année 
dernière, Québec a procédé à un délesta­
ge de 350 millions aux mains des 
municipalités.

Au cabinet du maire Pierre 
Bourque, on se dit prêt à négo­
cier à l’amiable avec Molson. Ce 
matin, le président du comité 
exécutif de la Ville de Montréal,
Jean Fortier, a convoqué la pres­
se pour discuter du dossier et 
donner son point de vue.

Six mois ont été prévus pour entendre 
cette affaire complexe devant le Tribunal 
administratif du Québec où les experts de 
Montréal, de la CUM et de Molson de­
vraient s’affronter dans des expertises et 
contre-expertises pointues. La défense de 
cette affaire pourrait d’ailleurs coûter entre 
500 000 $ et un million à Montréal et à la

CUM en frais d’avocats et d’experts.
Molson n’en est pas à sa première tenta­

tive pour obtenir un rabais de taxes. A 
deux reprises, la brasserie a utilisé la voie 
politique mais le tollé soulevé dans la popu­

lation a eu raison des démarches 
de l’entreprise.

En décembre 1996, le gouver­
nement du Québec a cherché, 
avec l’appui de l’administration 
Bourque, à modifier la Loi sur la 
fiscalité municipale pour per­
mettre aux villes de réduire de 
moitié le niveau de taxes munici­

pales des propriétaires privés d’établisse­
ments à vocation sportive et culturelle, qui 
n’ont pas eu recours à des subvention pu­
bliques pour construire lesdits bâtiments. 
L’amendement avait vraisemblablement 
été taillé sur mesure pour Molson, ce qui 
lui aurait permis de payer 4,5 millions par 
année plutôt que 9,9 millions.

L’un des arguments de Molson, proprié­

taire du club de hockey Le Canadien, repo­
sait sur la compétition avec les autres villes 
de la Ligue nationale. La grande majorité 
des clubs de la Ligue nationale ne paie­
raient ni loyer ni taxe municipale.

Le dossier a refait surface six mois plus 
tard alors que Québec et Montréal étaient 
en pleine négociation pour une aide finan­
cière pour 1997. Le gouvernement se disait 
prêt à payer 50 % de la facture de Molson, 
qui aurait pris la forme d’une compensa­
tion incluse dans le soutien à la Ville de 
Montréal. Montréal aurait donc été privé 
de 4,5 millions par année. L’idée a finale­
ment été jetée aux oubliettes.

Le printemps dernier, au cours des au­
diences devant un sous-comité des Com­
munes chargé d’étudier la question du 
sport professionnel au pays, plusieurs 
propriétaires de clubs sportifs, dont le 
président du Canadien Ronald Corey, 
sont venus se plaindre du fardeau fiscal 
qui leur incombe.

i
REUTERS

Magalys de Armas (à droite), l’épouse du dissident Vladimiro Roca ainsi que sa fille sont reçues par 
l’Américain Michael Kozar (à gauche) peu après leur arrivée à La Havane, hier, pour témoigner au procès où 
Roca et trois autres dissidents sont accuses de crimes contre-révolutionnaires. Les quatre dissidents les 
plus célèbres de l’île sont détenus depuis le 16 juillet 1997 à la suite de la publication d’un document 
critiquant le régime politique de Fidel Castro et demandant des réformes urgentes du système.

CUBA
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Havane où il enseignait l’économie quand le groupe qu’il 
y animait «Courant civique cubain», a envoyé une lettre à 
Castro exigeant une ouverture économique. Quant à 
l’avocat René de Jesus, 56 ans, formé à Moscou, il s’était 
distingué en assurant la défense de plusieurs dissidents, 
et il a créé une association d’avocats indépendants.

Les quatre inculpés ont été arrêtés le 16 juillet 1997. Au 
nom de Concilio Cubano, ils venaient de publier un mani­
feste, La Patrie appartient à tous, où ils critiquaient le do­
cument préparatoire au Congrès du Parti 
communiste organisé en octobre de la 
même année. Ce document, estiipaient-ils, i \
«rend impossible l’existence d’un Etat 
de droit et d’un système judiciaire in­
dépendant et impartial, et il n’offre 
rien qui puisse solutionner les pro­
blèmes du pays». Vladimiro Roca et 
ses amis avaient par ailleurs appe­
lé leurs concitoyens à boycotter 
les élections officielles.

Leur interpellation était interve­
nue cinq jours après l’explosion de 
plusieurs bombes dans des hôtels 
de La Havane, attentats perpétrés, 
apprendrait-on plus tard, par des ar­
tificiers recrutés à l’étranger par un 
exilé cubain. Les autorités avaient 
alors accusé les quatre prisonniers 
de «saper le cadre politique et constitu­

tionnel de la république de Cuba».
Le procès qui s’est ouvert hier — sous réserve d’un 

verdict de clémence — apparaît comme un défi de Fidel 
Castro à tous ceux qui l’ont exhorté à libérer les accusés. 
Jean-Paul II n’a pas eu plus de succès dans leur cas que 
l’Union européenne, le département d’État américain, le 
premier ministre canadien, ou encore le ministre espa­
gnol des Affaires étrangères, Abel Matutes, récemment 
venu à La Havane négocier les conditions du prochain 
voyage officiel du roi Juan Carlos.

Les quatre inculpés échapperont toutefois aux très 
sévères verdicts prévus par une nouvelle loi, votée le 
mois dernier, pour châtier plus durement délinquants, 

trafiquants de drogue, ainsi que dissidents et jour­
nalistes indépendants, désormais assimi­

lés à des criminels et menacés de vingt 
ans de prison s’ils collaborent à des mé­

dias étrangers.
Dernier en date des signaux de 

crispation du Lider Maximo, Cuba 
\ a coupé les liaisons télépho-

\ niques desservies par cinq com­
pagnies de télécommunica­

tions américaines (sur sept 
en service), pour non-paie­
ment des royalties dues à la 
société cubaine du télépho­

ne. Une mesure qui empêche de 
nombreux Cubains de prendre 
cpntact avec leurs proches aux 
États-Unis.

\

Les Canadiens anglais tolèrent de 
moins en moins les francophones

Toronto (PC) — Les vieilles rancœurs entre anglo­
phones et francophones persistent au Canada. Un son­
dage du National Post révèle en effet que les Canadiens an­

glais sont généralement ouverts à l’égard des personnes de 
races et d’origines ethniques différentes, mais qu’ils sont 
beaucoup moins tolérants envers les francophones. Les 
personnes sondées expriment aussi des objections envers 
l’apparente influence dont jouiraient les autochtones, révè­
le le sondage conjoint National Post-COMPAS.

Le sondage, mené le mois dernier auprès de plus de 
1000 Canadiens, visait à déterminer les attitudes à l’endroit 
des minorités ethniques et raciales. Il permet de constater 
qu’un petit nombre seulement de Canadiens entretiennent 
de l’animosité envers les groupes qui ont historiquement 
fait l’objet de préjugés.

Parce qu’il y a peu de Canadiens qui admettraient ou­
vertement être racistes, le sondeur a dû s’y prendre de 
manière détournée pour interroger les gens. La méthode 
classique consiste à demander si certains groupes ont trop 
de pouvoir, et ensuite de demander comment ceux-ci pour­
raient changer pour s’améliorer.

Lorsque ces questions ont été posées à des Canadiens 
anglais, plus de la moitié d’entre eux ont répondu que les 
francophones détenaient trop de pouvoir, et 68 % étaient 
d’avis que les francophones seraient plus aimables s’ils 
cessaient de se plaindre, rejetaient la notion de souveraine­
té du Québec et pensaient davantage aux besoins du Cana­
da dans son entier.

«C'est un indice de réelle irritation», a commenté M. 
Conrad Winn, le président de COMPAS, au sujet des atti­
tudes des anglophones à l’égard des francophones.

«Cette hostilité est peut-être fondée, a-t-il poursuivi. On 
peut peut-être dire qu’il est normal pour des humains nor­
maux de devenir hostiles quand on leur maintient une épée

de Damoclès séparatiste au-dessus de la tête depuis des an­
nées. Mais cela demeure de l'hostilité.»

On a fait beaucoup d’efforts pour intégrer les non-franco­
phones et les non-anglophones à la société canadienne, re­
marquait Hedy Fry, la secrétaire d’État au multiculturalis­
me. «Mais personne n’a réellement concentré ses efforts sur le 
rapprochement des anglophones et des francophones... Les gens 
ont l’impression que tout le monde au Québec est indépendan­
tiste et que tout le monde au Québec se plaint», a-t-elle dit

Contrastant avec l’opinion négative entretenue à l’égard 
des Canadiens de langue française, seulement 20 % des 
francophones interrogés ont affirmé que les personnes 
d’ascendance britannique détenaient trop de pouvoir.

Plus du tiers de tous les Canadiens interrogés ont ce­
pendant estimé que les autochtones étaient trop puis­
sants. Ils ont suggéré que les autochtones seraient mieux 
perçus s’ils «recherchaient moins le pouvoir», étaient «plus 
Canadiens», et avaient moins l’esprit de clan. 9 % ont aus­
si dit qu’ils aimeraient davantage les autochtones si ceux- 
ci travaillaient plus dur, et 3 %, qu’ils voudraient les voir 
payer des impôts. Interrogés sur leurs attitudes envers 
les personnes de race noire, aux Chinois, Juifs et Italiens, 
les Canadiens ont semblé relativement ouverts. Environ 
29 % ont dit croire que les Noirs n’ont pas suffisamment 
de pouvoir; seulement 6 % ont dit qu’ils en avaient trop. 
Environ 30 % ont estimé que Noirs et Chinois devraient 
changer pour se rendre plus aimables. Cette proportion 
tombait à 24 % pour les Juifs et 14 % pour les Italiens. 
Dans l’ensemble, toutefois, le nombre de personnes ex­
primant de la haine envers une quelconque minorité eth­
nique ou raciale était réduit.

Iœ sondage a été effectué auprès de 1014 personnes entre 
le 11 et le 16 février. Ce sondage comporte une marge d’er­
reur qui ne devrait pas excéder 3,2 %, 19 fois sur 20.
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cusé] vêtue d’un bonnet et d’une crinoline» (elle portait un 
short). Il a aussi frit allusion au mode de vie de la victime, 
mère d’un bébé de sue mois, et qui vivait avec son ami et un 
autre couple. La juge Claire L’Heureux-Dubé, dans ses 
commentaires, s’en est prise directement à ce genre d’ar­
guments, qu’elle a qualifiés de «mythes et de stéréotypes» qui 
n’ont plus leur place à notre époque et dans notre société.

Le juge McClung, dans une lettre publiée dans le quoti­
dien National Post vendredi dernier, a attaqué directement 
la juge l’Heureux-Dubé, déclarant entre autres qu’une attitu­
de comme la sienne explique sans doute le haut taux de sui­
cide chez les hommes au Québec. Le juge McClung s’est 
excusé, hier dans un communiqué, d’avoir tenu ces propos. 
Dans une entrevue au Post, publiée samedi, il avait néan­
moins réitéré les arguments sur lesquels il avait basé son ju­
gement, disant que la victime «ne sortait pas d'un couvent».

«L'agression sexuelle est un crime très grave, pour lequel les 
gens sont toujours prêts à trouver des excuses; c’est très impor­
tant que la question du consentement soit très claire, tant 
pour les juges des autres tribunaux que pour les femmes», dit 
Bonnie Diamond, de l’Association nationale de la femme et 
du droit, qui a déposé une plainte au sujet du juge Mc­
Clung devant le Conseil canadien de la magistrature. 
D’autres organismes, dont le Conseil national des femmes, 
en ont fait autant «Déjà très peu de femmes portent plainte 
dans les cas d’agression sexuelle, dit ici Louise Picard, inter­
venante à Trêve pour elles, un centre d’aide aux victimes 
de viol. Et c'est toujours la notion de consentement sur laquel­
le on joue. Et aussi, très souvent, sur les antécédents... Les vic­
times vont continuer de craindre que leur agresseur ne soit 
acquitté, ou de le voir s’en tirer avec une peine très légère, 
après que leur vie aura été étalée au grand jour...»

D’autres observateurs se montrent néanmoins plus op­
timistes quant à la portée du jugement «C’est la première 
fois que l’on aborde la notion de consentement, on l’a fait de 
façon très claire, en rejetant sans équivoque l'idée de consen­
tement tacite, dit Carfissima Mathen, directrice des litiges 
au Fonds d’action et d’éducation juridique pour les 
femmes, qui avait d’ailleurs fait une intervention devant la 
Cour suprême. On retrouvait beaucoup de situations où 
l’accusé pouvait dire que, à cause du silence, de la passivité 
de la victime, il avait pu présumer au consentement. Ce ne 
sera plus le cas maintenant.»

Dans le cas jugé par la Cour suprême, la victime avait 
rencontré Steve Ewanchuk à l’été 1994 pour solliciter un 
emploi. Ewanchuk, après l’avoir fait entrer dans une cara­
vane dont il a fermé la porte, a tenté de lui caresser les 
seins, de se frotter contre elle, puis a finalement sorti son 
pénis de son pantalon, bien que la jeune fille ait dit «non» à 
chaque tentative.

«C’est un jugement dont l’importance se fera sentir à tous 
les niveaux», dit pour sa part Irwin Cotier, professeur de 
droit à l’université McGill. Tout d’abord, souligne-t-il com­
me plusieurs autres, la notion de «consentement tacite» 
n’a plus aucune chance de survivre. «Non veut dire non. Il 
n’y a pas de troisième option», dit Irwin Cutler, qui rappelle 
aussi que le jugement a été unanime. D’autre part, la Cour 
suprême ne s’en est pas tenue à la simple question du 
consentement. «Le jugement aborde de façon très directe 
toute la question des mythes et des stéréotypes, qui interve­
naient souvent dans de tels cas, poursuit Irwin Cotler. On 
ne pourra plus prendre en considération l’apparence de la 
victime, son passé ou son mode de vie.»

Irwin Cotler qualifie par ailleurs de «sans précédent» la 
façon dont la Cour suprême a attaqué les arguments de 
tribunaux inférieurs. «On n’a jamais vu de réprimandes 
aussi directes, dit-il. Cela rend le jugement incroyablement 
clair. Aucun avocat ne pourra plus invoquer le consente­
ment implicite, aucun juge ne pourra plus le prendre en 
considération. Il devra dire: «désolé, ce n’est pas une défense, 
non veut dire non».» C’est d’ailleurs la première fois, ajou­
te le professeur Cotler, que les amendements apportés en 
1992 au Code criminel sur l’agression sexuelle, qui por­
tent justement sur la question du consentement, sont tes­
tés,en Cour suprême.

A ses yeux, la portée des commentaires faits par le juge 
McClung, qu’il qualifie de «tout à fait outranciers», sera de 
beaucoup moindre que celle du jugement «On s'est beaucoup 
arrêté au caractère sans précédent de l’intervention du juge Mc­
Clung, nmis on a oublié à quel point le jugement de la Cour su­
prême, avec des réprimandes aussi directes à l’endroit d’autres 
tribunaux, est aussi sans précédetit», dit le professeur Cotler.

Des voix s’élèvent
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Tandis que le juge albertain John McClung 
présentait ses plus plates excuses à sa collègue de la 
Cour suprême du Canada Claire L’Heureux-Dubé après 

l’avoir attaquée, tant professionnellement que personnelle­
ment, la semaine dernière, plusieurs voix ont continué à 
s’élever hier pour réclamer une enquête sur le magistrat 
maintenant repentant.

Le Nouveau Parti démocratique et des groupes de 
femmes ont déposé hier des plaintes au Conseil canadien 
de la magistrature qui décidera, le cas échéant, d’instaurer 
une enquête. Pour la leader néo-démocrate Alexa McDo­
nough, il est clair que le juge McClung doit être démis de 
ses fonctions. Celui-ci, estime-t-elle, a été fautif à plusieurs 
égards: il a manqué de respect envers la loi et envers les 
femmes et il a défié ouvertement la Cour suprême. «Je ne 
m’attends pas à ce qu’il démissionne parce qu’il ne réalise 
pas ce qu’il a fait», a expliqué Mme McDonough.

Le Conseil national des femmes du Canada, qui repré­
sente 50 groupes de femmes au pays, a aussi déposé une 
plainte au Conseil de la magistrature.
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